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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

DE LA COMMISSION PERMANENTE 

 
 

Commission permanente du 22 juin 2026 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Présidente : Madame Véronique Sarselli 
 
Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 67 
 
Date de convocation de la Commission permanente : lundi 8 juin 2026 
 
Secrétaire de séance : Monsieur Tim Bouzon 
 
Publié le : 25 juin 2026 
 
 
Présents : M. O. Araujo, M. B. Badouard, Mme H. Baronnier, Mme E. Baume, Mme P. Bazaille, Mme M. 
Bencharaa, Mme S. Bles-Gagnaire, M. J. Bocquet, M. I. Boumertit, M. T. Bouzon, M. J. Breaud, Mme B. Brocard-
Martin, Mme V. Brunel, M. F-N. Buffet, M. J. Camus, Mme S. Chadier, M. P. Charmot, M. Y. Chipier, Mme L. 
Croizier, M. Y. Cucherat, Mme B. de Montille, Mme A. Djaadi-Mezhoud, Mme M. Doyelle, Mme F. Dubot, Mme M. 
El Faloussi, Mme A. Enderlin, Mme L. Fautra, Mme B. Freyer, Mme N. Frier, M. G. Gascon, Mme H. Geoffroy, 
Mme N. Georgel, M. C. Geourjon, M. P. Guelpa-Bonaro, M. E. Hamelin, M. E. Imberton, M. C. Isaac-Sibille, M. B. 
Joint, Mme T. Joncour, M. F. Journy, Mme Z. Khelifi, M. J-C. Kohlhaas, M. M. Le Faou, Mme M-H. Mathieu, M. S. 
Michel, M. V. Monot, M. J. Moroge, M. P. Oliver, M. R. Payre, Mme S. Peillon, M. É. Perez, Mme M. Picard, Mme 
C. Pouzin, M. P. Rothé, M. T. Rudigoz, Mme S. Runel, Mme V. Sarselli, Mme N. Sibeud, Mme A. Thouvenot, Mme 
L. Vacher, M. M. Vieira, M. A. Vincendet, M. M. Vincent, Mme C. Voisin-Moulinier. 
 
Absents excusés : M. J-M. Aulas (pouvoir à M. P. Rothé), Mme L. Cedat (pouvoir à M. B. Joint), M. C. Van 
Styvendael (pouvoir à Mme A. Thouvenot). 
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Délégation Pilotage et ingénierie administrative 
et financière 
Direction Assemblées, affaires juridiques 
et assurances 
 
 
 

DELIBERATIONS DE LA COMMISSION PERMANENTE 
Séance du 22 juin 2026 

 
 
Les délibérations suivantes ont été votées par la Commission permanente le 22 juin 2026. 
 
Ces délibérations pourront être consultées à partir du 25 juin 2026 : 
 
- sur le site Internet de la Métropole de Lyon www.grandlyon.com 
- à la direction Assemblées, affaires juridiques et assurances - niveau 5 - Hôtel de la Métropole - 20 
rue du Lac CS 33569 - 69505 Lyon cedex 03 
 
Ces délibérations ne sont exécutoires qu'après leur transmission au représentant de l'État dans le 
Département pour contrôle de leur légalité (articles L 3131-1, L 3131-2, L 3131-4 et L 3611-3 du code 
général des collectivités territoriales). 
 
(Voir les délibérations ci-après) 
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SEANCE PUBLIQUE DU 22 JUIN 2026 

 
SOMMAIRE DES DELIBERATIONS VOTEES 

 
- Monsieur Tim Bouzon a été désigné, par la Commission permanente, en qualité de secrétaire de 
séance. 
 
- Les délibérations n° CP-2026-0001 à n° CP-2026-0006, n° CP-2026-0008 et n° CP-2026-0014 à 
n° CP-2026-0199 ont été télétransmises et publiées le jeudi 25 juin 2026. 
 
- Les délibérations n° CP-2026-0007, n° CP-2026-0009 à n° CP-2026-0013 ont été publiées 
le jeudi 25 juin 2026. 
 
- La délibération n° CP-2026-0080 a été retirée de l'ordre du jour. 
 
 
N° CP-2026-0001 - Compte-rendu des déplacements autorisés - Période du 26 mars au 
30 avril 2026 - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Assemblées, 
affaires juridiques et assurances 
 

DELIBERE 

Prend acte des déplacements autorisés sur la période du 26 mars au 30 avril 2026, tels que listés ci-dessus. 

 
 
N° CP-2026-0002 - Saint-Priest - Vénissieux - Projet d'électrification de la ligne C25 - 
Approbation d'une convention de transfert de maîtrise d'ouvrage (CTMO) avec SYTRAL 
Mobilités - Délégation Gestion et exploitation de l’espace public - Directions Territoriales 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la CTMO relative à la réalisation des travaux d’électrification de la ligne C25 entre la Métropole et 
SYTRAL Mobilités. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l'exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0003 - Dispositif d'incitation financière à l'acquisition de vélos - Attribution des 
aides - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Mobilités 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’attribution des aides à l’achat de vélos pour un montant total de 46 610,49 € au profit des 
169 bénéficiaires dont la liste est jointe au dossier. 

2° - La dépense d’investissement correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P09 - 
Création, aménagement et entretien de voirie individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 
6 062 250 € TTC en dépenses à la charge du budget principal répartis selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

- 46 610,49 € en 2026, 
 

sur l’opération n° 0P09O9644. 

3° - La somme à payer en investissement sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - 
exercice 2026 - chapitre 204, pour un montant de 46 610,49 €. 
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N° CP-2026-0004 - Chassieu - Lyon 3ème - Meyzieu - Vaulx-en-Velin - Vénissieux - 
Développement des modes actifs - Attribution de subventions d'investissement dans le cadre 
de l'appel à projets Flottes de vélos dans les collèges - Année 2026 - Délégation Urbanisme et 
mobilités - Direction Mobilités 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’attribution, pour 2026, des subventions d’investissement d’un montant total de 20 934 € net de 
taxes dans le cadre de l'appel à projets Flottes de vélos dans les collèges répartis comme suit : 

 

- 4 720 € au profit du collège Olivier de Serres à Meyzieu, 
- 4 328 € au profit de la cité scolaire Lacassagne à Lyon 3ème, 
- 3 714 € au profit du collège Léonard de Vinci à Chassieu, 
- 4 200 € au profit du collège Jules Michelet à Vénissieux, 
- 3 972 € au profit du collège Henri Barbusse à Vaulx-en-Velin. 
 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

3° - La dépense d’investissement correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale 
P09 ‑ Création, aménagement, entretien de voirie individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 
6 062 250 € TTC en dépenses à la charge du budget principal sur l’opération n° 0P09O9644. 

4° - La somme à payer en investissement, soit 20 934 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal 
- exercice 2026 - chapitre 204 et répartie selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

- 20 934 € en 2026. 

 
 
N° CP-2026-0005 - La Mulatière - Lyon 7ème - Oullins-Pierre-Bénite - Passerelle Gerland - La 
Saulaie - Individualisation complémentaire d'autorisation de programme - Délégation Urbanisme 
et mobilités - Direction Maîtrise d’ouvrage urbaine 
 

DELIBERE 

1° - Décide l’individualisation complémentaire de l’autorisation de programme globale P06 - Aménagements 
urbains pour un montant de 5 000 000 € TTC en dépenses à la charge du budget principal répartis selon 
l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

-    600 000 € TTC en dépenses en 2026, 
- 1 600 000 € TTC en dépenses en 2027, 
-    800 000 € TTC en dépenses en 2028, 
-    700 000 € TTC en dépenses en 2029, 
-    700 000 € TTC en dépenses en 2030, 
-    600 000 € TTC en dépenses en 2031, 
 

sur l’opération n° 0P06O9444. 

Le montant total de l’autorisation de programme individualisée est donc porté à 9 000 000 € TTC en dépenses. 

2° - La somme à payer en investissement, soit 5 000 000 € TTC, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 et suivants - chapitre 20. 
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N° CP-2026-0006 - Remise gracieuse des titres de recettes du 14 janvier 2025 émis à l'encontre 
de la société Autoroutes Paris-Rhin-Rhône (APPR) - Délégation Gestion et exploitation de l’espace 
public - Direction Infrastructures et Exploitation des Mobilités 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’annulation des titres de recettes émis à l’encontre de la société APPR : 

 

- n° 2024-32083 d’un montant de 75 771 € pour l’année 2024, 
- n° 2024-32084 d’un montant de 73 817 € pour l’année 2023, 
- n° 2024-32085 d’un montant de 73 166 € pour l’année 2022. 
 

2° - la dépense en fonctionnement sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 -
 chapitre 67 - opération n° 0P05O0349. 

 
 
N° CP-2026-0007 - Bron - Déclassement du domaine public de voirie métropolitain d'une 
emprise foncière non cadastrée située avenue Jean Monnet - Délégation Gestion et exploitation 
de l’espace public - Directions Territoriales 
 

DELIBERE 

1° - Prononce, après constatation de la désaffectation, le déclassement du domaine public de voirie métropolitain 
d’une emprise foncière non cadastrée, d’une superficie d’environ 1 940 m², située avenue Jean Monnet à Bron. 

2° - Intègre l’emprise susmentionnée ainsi déclassée dans le domaine privé de la Métropole. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toute mesure nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération. 

 
 
N° CP-2026-0008 - Genay - Approbation du principe de déclassement du domaine public de 
voirie métropolitain d'une partie de la rue des Mollières - Autorisation donnée au futur 
acquéreur d'engager les formalités nécessaires au dépôt des autorisations d'urbanisme - 
Délégation Gestion et exploitation de l’espace public - Directions Territoriales 
 

DELIBERE 

1° - Approuve le principe du déclassement du domaine public de voirie métropolitain d’une partie de la rue des 
Mollières, d’une superficie d’environ 495 m2, à Genay. 

2° - Autorise : 

a) - la société SOLLAR - 1001 Vies Habitat à déposer les demandes nécessaires à l’obtention des 
autorisations d’urbanisme requises pour la réalisation de son projet sur l’emprise de domaine public routier 
métropolitain, à savoir d'une partie de la rue des Mollières à Genay, 

b) - la Présidente de la Métropole à prendre tout acte nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération. 

3° - Cette autorisation ne vaut pas autorisation de commencer les travaux et ne préjuge en rien de la cession à 
intervenir. 

 
 
N° CP-2026-0009 - Givors - Déclassement du domaine public de voirie métropolitain de la 
parcelle cadastrée AR 607 située rue Émile Zola - Abrogation de la délibération de la 
Commission permanente n° CP-2026-4784 du 26 janvier 2026 - Délégation Gestion et exploitation 
de l’espace public - Directions Territoriales 
 

DELIBERE 

1°- Abroge la délibération de la Commission permanente n° CP-2026-4784 du 26 janvier 2026 entachée d’une 
erreur matérielle manifeste. 
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2°- Prononce, après constatation de la désaffectation réalisée le 2 février 2026 selon le constat du commissaire 
de justice, le déclassement du domaine public de voirie métropolitain de la parcelle cadastrée AR 607 d’une 
superficie de 1 694 m², située rue Émile Zola à Givors. 

3°- Intègre la parcelle susmentionnée ainsi déclassée dans le domaine privé de la Métropole. 

4°- Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toute mesure nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération. 

 
 
N° CP-2026-0010 - Limonest - Déclassement du domaine public de voirie métropolitain de 
deux emprises foncières non cadastrées situées 603 et 671 route départementale 306 - 
Délégation Gestion et exploitation de l’espace public - Directions Territoriales 
 

DELIBERE 

1° - Prononce, après constatation de la désaffectation, le déclassement du domaine public de voirie métropolitain 
de deux emprises foncières non cadastrées, d’une superficie d’environ 54 m² et 24 m² représentant une 
superficie totale approximative de 78 m², situées 603 et 671 route départementale 306 à Limonest. 

2° - Intègre les emprises susmentionnées ainsi déclassées dans le domaine privé de la Métropole. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toute mesure nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération. 

 
 
N° CP-2026-0011 - Lyon 3ème - Déclassement du domaine public de voirie métropolitain de la 
parcelle cadastrée EI 125 située 14 rue Maurice Flandin - Délégation Gestion et exploitation de 
l’espace public - Directions Territoriales 
 

DELIBERE 

1° - Prononce, après constatation de la désaffectation, le déclassement du domaine public de voirie métropolitain 
du volume n° 1 ayant pour assiette foncière la parcelle cadastrée EI 125 qui représente le tréfonds et le trottoir, 
d’une superficie de 11 m², situé 14 rue Maurice Flandin à Lyon 3ème. 

2° - Intègre le volume susmentionné ainsi déclassé dans le domaine privé de la Métropole. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toute mesure nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération. 

 
 
N° CP-2026-0012 - Saint-Priest - Déclassement du domaine public de voirie métropolitain de 
deux parcelles cadastrées DR 21 et DS 246 constituant le volume n° 2 situé sous la surface de 
la rue du Lyonnais - Délégation Gestion et exploitation de l’espace public - Directions Territoriales 
 

DELIBERE 

1° - Prononce, après constatation de la désaffectation, le déclassement du domaine public de voirie métropolitain 
du volume 2 ayant pour assiette foncière les parcelles cadastrées DR 21 d’une superficie d’environ 29 m2 et 
DS 246 d’une superficie d’environ 29 m2, soit d’une superficie totale d’environ 58 m2, située rue du Lyonnais à 
Saint-Priest. 

2° - Intègre les parcelles susmentionnées ainsi déclassées dans le domaine privé de la Métropole. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toute mesure nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération. 
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N° CP-2026-0013 - Vaulx-en-Velin - Zone d'aménagement concerté (ZAC) du Mas du Taureau - 
Déclassement du domaine public de voirie métropolitain de deux emprises foncières non 
cadastrées situées avenue d'Orcha - Délégation Gestion et exploitation de l’espace public - 
Directions Territoriales 
 

DELIBERE 

1° - Prononce, après constatation de la désaffectation, le déclassement du domaine public de voirie métropolitain 
de deux emprises foncières non cadastrées désignées ci-après : 

 

- une emprise foncière non cadastrée d’une superficie d’environ 75 m² située avenue d’Orcha à Vaulx-en-Velin 
(lot 2), 
- une emprise foncière non cadastrée d’une superficie d’environ 50 m² de la Métropole située avenue d’Orcha à 
Vaulx-en-Velin (lot 3), 
 

soit une superficie totale d’environ125 m² . 

2° - Intègre les emprises susmentionnées ainsi déclassées dans le domaine privé de la Métropole. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toute mesure nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération. 

 
 
N° CP-2026-0014 - Plan nature - Dispositif d'aide visant à intensifier la végétalisation du 
territoire - Distribution d'arbres - Liste des bénéficiaires 2025 - Délégation Transition 
environnementale et énergétique - Direction Environnement, écologie, énergie 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la distribution d’arbres à 2 032 bénéficiaires pour l’année 2025. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 
N° CP-2026-0015 - Cailloux-sur-Fontaines - Charbonnières-les-Bains - Charly - Chassieu - 
Collonges-au-Mont-d'Or - Corbas - Craponne - Dardilly - Décines-Charpieu – 
Fleurieu-sur-Saône - Ecully - Feyzin - Fontaines-Saint-Martin - Fontaines-sur-Saône - 
Francheville - Genay - Irigny - La Mulatière - La Tour-de-Salvagny - Marcy-l'Etoile - Meyzieu - 
Montanay - Neuville-sur-Saône - Oullins-Pierre-Bénite - Rillieux-la-Pape - Rochetaillée-sur-
Saône - Saint-Genis-Laval - Saint-Genis-les-Ollières - Sainte-Foy-lès-Lyon - Sathonay-Camp - 
Sathonay-Village - Tassin-la-Demi-Lune - Vénissieux - Vernaison - Villeurbanne - Espaces 
naturels sensibles (ENS) 2026 - Conventions de délégation de gestion avec les communes - 
Délégation Gestion et exploitation de l’espace public - Direction Amélioration du Cadre de Vie 
 

DELIBERE 

1°- Approuve, pour la mise en œuvre des programmes 2026 des ENS : 

a) - les conventions de délégation de gestion des ENS pour les Communes suivantes : 

 

- Feyzin, Vénissieux et Corbas - ENS du plateau des Grandes Terres, 
- Fontaines-Saint-Martin, Fleurieu-sur-Saône, Rochetaillée-sur-Saône et Cailloux-sur-Fontaines - ENS des Deux 
Vallons, 
- Dardilly, Charbonnières-les-Bains, Écully et La Tour-de-Salvagny - ENS des vallons de Serres, des Planches et 
de la Beffe, 
- Craponne et Francheville - ENS du vallon de l'Yzeron, 
- Saint-Genis-Laval - ENS du plateau des Hautes Barolles, 
- Tassin-la-Demi-Lune, Marcy-l’Étoile, Saint-Genis-les-Ollières et Charbonnières-les-Bains - ENS du plateau de 
Méginand et ses abords, 
- Rillieux-la-Pape - ENS de Sermenaz, 
- Neuville-sur-Saône, Genay et Montanay - ENS du vallon des Torrières, 
- Chassieu, Décines-Charpieu et Meyzieu - ENS du Grand Biézin, 
- Sainte-Foy-lès-Lyon, Oullins-Pierre-Bénite et La Mulatière - ENS Yzeron aval, 
- Fontaines-sur-Saône et Collonges-au-Mont-d’Or ENS - île Roy, 
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- Fontaines-sur-Saône, Fontaines-Saint-Martin, Sathonay-Camp, Sathonay-Village et Rillieux-la- Pape - ENS du 
Ravin, 
- Charly, Irigny, Saint-Genis-Laval et Vernaison - ENS du plateau des Étangs, 
- Villeurbanne - ENS du Parc de la Feyssine, 
 

b) - le plan de financement des projets 2026 et le montant maximal des remboursements d'un montant 
global de 1 090 370 €, composé de 659 295 € de financement pour des actions d'investissement et de 431 075 € 
de financement pour des actions de fonctionnement, répartis de la manière suivante : 

 

Bénéficiaires 

2025 2026 

Investissement 
(en €) 

Fonctionnement 
(en€) 

Total 
(en€) 

Investissement 
(en €) 

Fonctionnement 
(en €) 

Total 
(en €) 

Ville de Feyzin / plateau 
Grandes Terres 60 000 65 600 125 600 50 000 64 000 114 000 

Ville de Fontaines‑Saint-
Martin / Deux vallons 

57 600 24 000 81 600 47 000 23 500 70 500 

Ville de Dardilly / Vallons 
de Serres, des Planches 
et de la Beffe 

68 000 47 000 115 000 60 000 46 000 106 000 

Villes de Craponne et 
Francheville /Vallon de 
l'Yzeron 

59 000 40 000 99 000 50 700 39 000 89 700 

Ville de 
Saint‑Genis‑Laval / 
plateau Hautes‑Barolles 

40 000 31 500 71 500 40 000 30 750 70 750 

Ville de 
Tassin‑la‑Demi‑Lune / 
plateau de Méginand et 
ses abords 

30 000 40 000 70 000 40 000 39 000 79 000 

Ville de Rillieux‑la‑Pape / 
Sermenaz 23 000 24 000 47 000 41 000 23 500 64 500 

Ville de 
Neuville‑sur‑Saône / 
vallon des Torrières 

41 000 34 000 75 000 35 000 33 175 68 175 

Ville de Meyzieu / Grand 
Biézin 45 000 27 500 72 500 30 000 27 000 57 000 

Ville de 
Sainte‑Foy‑lès‑Lyon / 
Yzeron aval 

60 000 32 175 92 175 55 000 31 400 86 400 

Ville de 
Fontaines‑sur‑Saône / île 
Roy 

40 000 7 000 47 000 40 000 6 850 46 850 

Ville de 
Fontaines‑sur‑Saône / 
Ravin 

53 000 33 800 86 800 45 095 33 000 78 095 

Ville d’Irigny / Plateau 
des étangs 

63 400 24 500 87 900 60 000 23 900 83 900 

Ville de Villeurbanne / 
Parc de la Feyssine 

   65 500 10 000 75 500 

Total 640 000 431 075 1 071 075 659 295 431 075 1 090 370 
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c) - les conventions de délégation de gestion à passer entre la Métropole et les Communes de Feyzin, 
Vénissieux, Corbas, Fontaines-Saint-Martin, Fleurieu-sur-Saône, Rochetaillée-sur-Saône, Cailloux‑sur‑Fontaines, 
Dardilly, Charbonnières-les-Bains, Écully, La Tour-de-Salvagny, Craponne, Francheville, Saint-Genis-Laval, 
Tassin-la-Demi-Lune, Marcy-l’Étoile, Saint-Genis-les-Ollières, Rillieux-la-Pape, Neuville-sur-Saône, Genay, 
Montanay, Chassieu, Décines-Charpieu, Meyzieu, Sainte-Foy-lès-Lyon, Oullins-Pierre-Bénite, La Mulatière, 
Fontaines-sur-Saône, Collonges-au-Mont-d’Or, Sathonay-Camp, Sathonay-Village, Charly, Irigny, Vernaison et 
Villeurbanne. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La dépense d'investissement correspondante sera imputée sur l'autorisation de programme globale P27 - 
Préservation et promotion des espaces naturels individualisée le 14 avril 2025 pour un montant de 
5 463 000 € TTC en dépenses à la charge du budget principal répartis selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

- 659 295 € en dépenses en 2026, 
 

sur l’opération n° 0P27O7173. 

4° - La somme à payer en investissement sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - 
exercice 2026 - chapitre 204, pour un montant de 659 295 € TTC. 

5° - La dépense de fonctionnement en résultant, soit 431 075 € TTC, sera imputée sur les crédits inscrits au 
budget principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P27O7173. 

 
 
N° CP-2026-0016 - Politique agricole - Attribution de subventions de fonctionnement à la 
Chambre d'agriculture du Rhône et à la Société d'aménagement foncier et d'établissement 
rural (SAFER) Auvergne-Rhône-Alpes (AuRA) - Année 2026 - Délégation Transition 
environnementale et énergétique - Direction Environnement, écologie, énergie 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution, pour l’année 2026, de subventions de fonctionnement d’un montant total de 116 092 €, 
dans le cadre de la mise en œuvre de la politique agricole de la Métropole et de la stratégie alimentaire 
métropolitaine détaillé comme suit : 

 
- 96 040 € au profit de la Chambre d’agriculture du Rhône, 
- 20 052 € au profit de la SAFER AuRA, 
 

b) - les conventions à passer entre la Métropole et chacun des organismes bénéficiaires définissant, 
notamment, les conditions d’utilisation de ces subventions. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l'exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 116 092 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget principal - exercices 2026 et 2027 - chapitre 65 répartie selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

- 69 655,20 € en 2026, 
- 46 436,80 € en 2027, 
 

sur l’opération n° 0P27O7174. 
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N° CP-2026-0017 - Jonage - Meyzieu - Vaulx-en-Velin - Villeurbanne - Chassieu - 
Décines-Charpieu - Bron - Saint-Priest - Feyzin - Mions - Corbas - Vénissieux - Solaize - Saint-
Fons - Lyon - Cycle de l'eau - Mise en œuvre du schéma d'aménagement et de gestion des 
eaux (SAGE) de l'est lyonnais - Attribution d'une subvention de fonctionnement au 
Département du Rhône au titre de l'année 2026 - Délégation Transition environnementale et 
énergétique - Direction Cycle de l'eau 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution d’une subvention de fonctionnement d’un montant de 32 492 € au profit du Département 
du Rhône pour la mise en œuvre des actions du SAGE de l’est lyonnais menées sous maîtrise d’ouvrage du 
Département du Rhône et pour le financement de l’équipe SAGE au titre de l’année 2026, 

b) - la convention à passer entre la Métropole et le Département du Rhône définissant, notamment, les 
conditions d’utilisation de cette subvention. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l'exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 32 492 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 et suivants - opération n° 0P28O5853. 

 
 
N° CP-2026-0018 - Villeurbanne - Assainissement - Changement d'affectation d'une canalisation 
d'assainissement abandonnée dans le cadre des travaux de réalisation de la ligne de tramway 
T9 - Convention de remise d'ouvrage entre la Métropole de Lyon et Eau du Grand Lyon - la 
Régie - Délégation Transition environnementale et énergétique - Direction Cycle de l'eau 
 

DELIBERE 

1° - Approuve :  

a) - le transfert de garde et de responsabilité, par la Métropole au profit de Eau du Grand Lyon - la Régie 
à titre gratuit, de 11 mètres linéaires de canalisation d’assainissement abandonnés dans le cadre des travaux de 
réalisation de la ligne de tramway T9 et situés 53 avenue Albert Einstein à Villeurbanne, 

b) - la convention de remise d’ouvrage à passer entre la Métropole et Eau du Grand Lyon - la Régie. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l'exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0019 - Facturation, par la Métropole de Lyon, des travaux de branchement réalisés 
sous le domaine public - Correction des frais de service - Délégation Transition environnementale 
et énergétique - Direction Cycle de l'eau 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la facturation de 130 dossiers de branchement au réseau d’assainissement collectif pour des devis 
adressés au 1er semestre 2025 en appliquant des frais de service forfaitaires d’un montant de 352 € par titre de 
recettes. 

2° - La somme à encaisser en exploitation, soit 873 701 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget annexe 
de l'assainissement - exercice 2026 - chapitre 70 - opération n° 2P19O2180. 

 



11 

 
N° CP-2026-0020 - Lyon 8ème - Zone d'aménagement concerté (ZAC) Mermoz Sud - Offre de 
concours pour les travaux de dépollution amiante - Approbation de la convention avec l'office 
public de l'habitat (OPH) Grand Lyon habitat - Individualisation complémentaire d'autorisation 
d'engagement - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Maîtrise d’ouvrage urbaine 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - les conditions de la participation financière de l'OPH Grand Lyon habitat aux travaux de dépollution 
d’amiante des terres de la parcelle AW 19, 

b) - la convention d’offre de concours à passer entre la Métropole et l'OPH Grand Lyon habitat. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - Décide l’individualisation complémentaire de l’autorisation d’engagement globale P17 - Politique de la Ville 
pour un montant de 54 149,45 € net de taxes en recettes à la charge du budget annexe des opérations 
d’urbanisme en régie directe répartis selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

- 54 149,45 € en 2026, 

sur l’opération n° 4P17O5332. 

Le montant total de l’autorisation d’engagement est donc porté à 19 484 019,45 € en recettes. 

4° - La somme à encaisser en fonctionnement, soit 54 149,45 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
annexe des opérations d’urbanisme en régie directe - exercice 2026 - chapitre 74. 

 
 
N° CP-2026-0021 - Saint-Genis-Laval - Zone d'aménagement concerté (ZAC) du Vallon des 
Hôpitaux - Approbation de la convention de participation financière des constructeurs au 
financement des équipements publics avec la société BNP Paribas immobilier promotion pour 
le lot F1b - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Maîtrise d’ouvrage urbaine 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - le montant de la participation du constructeur BNP Paribas immobilier promotion au financement des 
équipements publics de la ZAC du Vallon des Hôpitaux de Saint-Genis-Laval, soit 2 024 940 € hors champ de la 
TVA, due pour l’opération immobilière sur le lot F1b, 

b) - la convention fixant, notamment, les conditions de participations financières au coût des 
équipements publics, à passer entre la Métropole et la société BNP Paribas immobilier promotion, au titre de 
l’aménagement du lot F1b. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l'exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à encaisser en investissement, soit 2 024 940 €, sera imputée sur les crédits à inscrire au budget 
principal - exercices 2027 et suivants - chapitre 13 et répartie selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

- 404 988 € en 2027, 
- 809 976 € en 2028, 
- 809 976 € en 2029, 
 

sur l’opération n° 0P06O5084. 
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N° CP-2026-0022 - Saint-Genis-Laval - Zone d'aménagement concerté (ZAC) du Vallon de Saint-
Genis-Laval - Avenant à la convention de participation financière des constructeurs au 
financement des équipements publics avec la société Vallon des Hôpitaux Aménagement pour 
les lots n° E2 et E5 - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Maîtrise d’ouvrage urbaine 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’avenant à la convention fixant, notamment, les conditions de participations financières au coût 
des équipements publics de la ZAC du Vallon des hôpitaux de Saint-Genis-Laval ainsi que les modalités de 
fourniture de la garantie bancaire, à passer entre la Métropole et la société Vallon des Hôpitaux Aménagement, 
au titre de l’aménagement des lots n° E2 et E5. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ledit avenant à la convention et l’ensemble des pièces 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0023 - Vénissieux - Zone d'aménagement concerté (ZAC) Armstrong - Approbation 
d'un protocole d'accord transactionnel entre la Métropole de Lyon et l'entreprise Brumstyl 
dans le cadre du marché n° 2024-1053 - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Maîtrise 
d’ouvrage urbaine 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - le protocole d'accord transactionnel à passer entre la Métropole et l’entreprise Brumstyl relatif au 
marché n° 2024-1053, 

b) - le versement de la somme totale de 13 687,60 € à l’entreprise Brumstyl, dont 9 873 € HT, soit 
11 847,60 € TTC, pour solde de tout compte du marché au titre des prestations réalisées et de 1 840 € nets de 
taxes à titre indemnitaire. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ledit protocole transactionnel et à prendre toute mesure 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

3° - La dépense de fonctionnement correspondante sera imputée sur l’autorisation d’engagement globale P17 - 
Politique de la ville individualisée le 25 septembre 2023 pour un montant de 9 800 000 € HT à la charge du 
budget annexe des opérations d’urbanisme en régie directe sur l’opération n° 4P17O1286. 

4° - La somme à payer en fonctionnement, au titre de l'indemnité, soit 1 840 €, sera imputée sur les crédits 
inscrits au budget annexe des opérations d'urbanisme en régie directe - exercice 2026 - chapitre 65. 

5° - La somme à payer en fonctionnement au titre du solde du marché, soit 9 873 € HT, sera imputée sur les 
crédits inscrits au budget annexe des opérations d'urbanisme en régie directe - exercice 2026 - chapitre 011. 

 
 
N° CP-2026-0024 - Villeurbanne - Zone d'aménagement concerté (ZAC) Saint-Jean Sud - 
Versement de subventions par la Caisse des dépôts et consignations (CDC) pour le 
cofinancement des études préalables - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Maîtrise 
d’ouvrage urbaine 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - le versement des subventions de la CDC d’un montant total de 136 925 €, au titre du financement 
des études préalables de la ZAC Saint-Jean sud réalisées par la Métropole, dans le cadre du NPNRU, 

b) - la convention conclue entre la Métropole et la CDC définissant, notamment, les modalités de 
versement de l’une de ces subventions. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - Décide l’individualisation complémentaire de l’autorisation de programme globale P17 - Politique de la Ville 
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pour un montant de 136 925 € en recettes à la charge du budget principal répartis selon l’échéancier prévisionnel 
suivant : 

 

- 136 925 € en 2026, 
 

sur l’opération n° 0P17O5051. 

Le montant total de l’autorisation de programme individualisée est donc porté à 229 595 € en recettes. 

4° - La somme à encaisser en investissement, soit 136 925 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 13. 

 
 
N° CP-2026-0025 - Caluire-et-Cuire - Genay - Fleurieu-sur-Saône - Fontaines-Saint-Martin - 
Fontaines-sur-Saône - Lyon 6ème - Neuville-sur-Saône - Rillieux-la-Pape - Rochetaillée-sur-
Saône - Sathonay-Camp - Sathonay-Village - Villeurbanne - Projet de réalisation de la ligne de 
bus à haut niveau de service (BHNS) entre Trévoux et Lyon - Déclaration d'utilité publique 
(DUP) emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme et de l'habitat (PLU-H) - Avis 
de la Métropole de Lyon sur la mise en compatibilité du PLU-H - Délégation Urbanisme et 
mobilités - Direction Planification et stratégies territoriales 
 

DELIBERE 

Émet un avis favorable à la mise en compatibilité du PLU-H dans le cadre de la DUP nécessaire à la réalisation 
de la ligne de BHNS entre Trévoux et Lyon. 

 
 
N° CP-2026-0026 - Lyon - Villeurbanne - Bron - Vénissieux - Saint-Fons - Vaulx-en-Velin - 
Accompagnement des projets de tramways T9, T10 et de bus à haut niveau de service (BHNS) 
de SYTRAL Mobilités - Avenants aux conventions relatives aux travaux de dévoiement des 
réseaux de chaleur et de froid urbains - Délégation Transition environnementale et énergétique - 
Direction Environnement, écologie, énergie 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’avenant n° 2 à la convention conclue entre la Métropole, la société ELM et SYTRAL Mobilités 
relative au dévoiement et à la protection des réseaux de distribution de chaleur et de froid urbains, dans le cadre 
de la réalisation de la ligne de tramway T10, 

b) - l’avenant n° 1 à la convention conclue entre la Métropole, la société V3E et SYTRAL Mobilités 
relative au dévoiement et à la protection des réseaux de distribution de chaleur et de froid urbains, dans le cadre 
de la réalisation de la ligne de tramway T9, 

c) - l’avenant n° 1 à la convention conclue entre la Métropole, la société ELM et SYTRAL Mobilités 
relative au dévoiement et à la protection des réseaux de distribution de chaleur et de froid urbains, dans le cadre 
de la réalisation de la ligne de BHNS Part-Dieu Sept Chemins, 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdits avenants et à prendre toute mesure nécessaire à 
l'exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0027 - Déchets - Dispositifs d'aide pour le développement du compostage partagé - 
Liste des bénéficiaires 2025 - Régularisation des conventions de transfert de portage de site au 
titre de l'année 2025 - Délégation Transition environnementale et énergétique - Direction Déchets 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - la liste des bénéficiaires de composteurs individuels et collectifs pour l’année 2025 jointe au dossier, 

b) - la liste des sites dont le portage a été transféré au titre de l’année 2025 jointe au dossier. 

2°- Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 
N° CP-2026-0028 - Déchets - Dispositifs d'aide pour le développement du compostage partagé - 
Prolongation et renouvellement des conventions de mise à disposition de matériel de 
compostage collectif - Délégation Transition environnementale et énergétique - Direction Déchets 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’avenant type pour la prolongation des conventions de mise à disposition de matériel de 
compostage collectif signées avant le mois d’avril 2022 et non encore échues, 

b) - la convention type pour le renouvellement des conventions de mise à disposition de matériel de 
compostage collectif signées avant le mois d’avril 2022 et arrivées à échéance. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdits avenants et lesdites conventions et à prendre toute 
mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0029 - Prime éco-chaleur - Attribution de subventions d'équipement aux porteurs 
de projets - Délégation Transition environnementale et énergétique - Direction Environnement, 
écologie, énergie 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution de subventions d’aide aux études d’un montant total de 12 005 €, dans le cadre du 
dispositif prime éco-chaleur de la Métropole, répartis comme suit : 

- 6 580 € au profit de l’OPH Grand Lyon habitat pour la réalisation d’une étude de faisabilité pour l’installation 
d’une pompe à chaleur géothermique sur champ de sondes, dans le cadre de la construction d’une résidence de 
logements sociaux collectifs sur l’îlot Mazagran, situé rue du Capitaine Cluzan, à Lyon 7ème, 

- 5 425 € au profit de la Ville de Sainte-Foy-lès-Lyon pour la réalisation d’une étude de faisabilité pour l’installation 
d’une pompe à chaleur géothermique sur champ de sondes, dans le cadre de la démolition de la bibliothèque 
Léopold Sédar Senghor et du terrain de football attenant dans l’optique de créer un pôle culturel comprenant une 
bibliothèque, un conservatoire de musique et une salle d’exposition, situé au 20 rue Châtelain. 

b) - l’attribution de subventions d’aide à l’investissement d’un montant total de 165 626,24 €, dans le 
cadre du dispositif prime éco-chaleur de la Métropole, répartis comme suit : 

- 67 049,04 € au profit de la Ville de Craponne pour l’installation d’une pompe à chaleur géothermique sur champ 
de sondes, dans le cadre de la réhabilitation et de l’extension du groupe scolaire du centre et de son restaurant, 
situés au 170 impasse des Terres Plates, 

- 12 561 € au profit de la SAS Chalet du Parc DEV pour l’installation d’une pompe à chaleur géothermique sur 
nappe, dans le cadre de la réhabilitation d’un bâtiment de restauration au Parc de la Tête d’Or en un bâtiment 
passif, tiers-lieu de la transition écologique accueillant expositions, séminaires et restauration, situé à Lyon 6ème, 
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- 41 239,80 € au profit de la SA coopérative d’HLM Rhône Saône habitat pour l’installation d’une pompe à chaleur 
géothermique sur nappe, dans le cadre de la construction d’un ensemble immobilier au sein de la 
ZAC Gratte‑Ciel (macro lot C - Projet UTOPIA) comportant des logements, des bureaux, une crèche et des 
commerces, situé au 134 rue Francis Pressensé à Villeurbanne, 

- 38 552,40 € au profit de la Ville de Meyzieu pour l’installation d’une pompe à chaleur géothermique sur nappe, 
dans le cadre de la construction et de la rénovation d’un espace multiculturel (conservatoire dynamique et accueil 
collectif de mineurs) situé rue de la République, 

- 6 224 € au profit de la SPL MLAC pour l’installation d’une pompe à chaleur géothermique sur champ de sondes, 
dans le cadre de la démolition et de la reconstruction d’un bâtiment de l’établissement d’accueil pour jeunes 
enfants Les Montchatons, situé au 17 avenue des Acacias à Lyon 3ème, 

c) - les conventions à passer entre la Métropole et chacun des bénéficiaires définissant, notamment, les 
conditions d’utilisation de ces subventions. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La dépense et la recette correspondantes seront imputées sur l’autorisation de programme globale 
P31 ‑ Énergie individualisée le 20 novembre 2023 pour un montant de 16 689 691 € TTC en dépenses et 
16 689 691 € TTC en recettes à la charge du budget principal sur l’opération n° 0P31O8310. 

4° - La somme à payer en investissement, soit 177 631,24 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget principal - exercices 2026 et suivants - chapitre 204 et répartie selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

- 83 279,90 € en 2026, 
- 31 821,42 € en 2027, 
- 46 571,48 € en 2028, 
- 15 958,44 € en 2029. 
 

5° - La somme à encaisser en investissement, soit 177 631,24 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire 
au budget principal - exercices 2027 et suivants - chapitre 13 et répartie selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

- 83 279,90 € en 2027, 
- 31 821,42 € en 2028, 
- 46 571,48 € en 2029, 
- 15 958,44 € en 2030. 

 
 
N° CP-2026-0030 - Programme Action des collectivités territoriales pour l'efficacité énergétique 
+ (ACTEE +) - Fonds CHÊNE 6 - Conventions de partenariat multipartite et bipartite et modèle 
de convention de partenariat tripartite pour la rénovation énergétique des bâtiments publics - 
Délégation Transition environnementale et énergétique - Direction Environnement, écologie, énergie 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - la convention de partenariat générale multipartite entre la Métropole, le SIGERLy, le SDMIS, la Ville 
de Communay et la SASU FNCCR dans le cadre du programme ACTEE + CHÊNE 6, 

b) - la convention de partenariat bipartite entre la Métropole et la SASU FNCCR précisant le rôle de 
coordination de la Métropole dans le cadre du programme ACTEE + CHÊNE 6, 

c) - le modèle de convention de partenariat tripartite entre la SASU FNCCR, la Métropole de Lyon et le 
membre du groupement concerné détaillant les actions portées par ce dernier et financées dans le cadre du 
programme ACTEE + CHÊNE 6. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à encaisser en fonctionnement, soit 251 000,70 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 74 - opération n° 0P31O9694. 
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N° CP-2026-0031 - Villeurbanne - Bail à construction - Indexation du loyer - Protocole d'accord 
transactionnel avec le syndicat des copropriétaires de l'immeuble situé 3 rue Mozart - 
Délégation Ressources humaines et moyens généraux - Direction Patrimoine Maintenance 
 

DELIBERE 

1° - Approuve le protocole d’accord transactionnel à passer entre la Métropole et le syndicat des copropriétaires 
de l’immeuble situé 3 rue Mozart à Villeurbanne, précisant, notamment, les concessions et engagements 
réciproques des parties. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ledit protocole et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération, 

3° - Accorde le reversement de trop-perçu pour la demande présentée par le débiteur pour lequel ont été émis 
les titres suivants : 

 

- 2024-30826, dont 2 647,64 € correspondent à un trop-perçu, 
- 2025-32833, dont 2 647,64 € correspondent à un trop-perçu. 
 

soit un montant total de trop-perçu de 5 295,28 €. 

4° - La somme à payer en fonctionnement, soit 5 295,28 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P28O1580. 

 
 
N° CP-2026-0032 - Urbanisme tactique et prise en compte des usagers dans l'aménagement 
d'espace public - Programme City-to-City d'échanges de bonnes pratiques avec les Villes de 
Milan (Italie) et Trutnov (République Tchèque) - Approbation de la convention de subvention 
entre la Métropole de Lyon, les Villes de Milan et Trutnov et la Région Hauts-de-France - 
Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Maîtrise d’ouvrage urbaine 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - le projet City-to-City d’échanges de pratiques avec les Villes de Milan et de Trutnov, 

b) - la convention à passer entre la Métropole, les Ville de Milan et de Trutnov et la Région 
Hauts‑de‑France en tant qu’autorité de gestion du programme européen European urban initiative pour le compte 
de la Commission européenne définissant, notamment, les conditions de versement de la subvention 
européenne. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et ses annexes et à prendre toute mesure 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 8 990 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal -
 exercice 2026, répartis comme suit : 

 

- 4 090 € - chapitre 011 - opération n° 0P28O2404, 
- 4 900 € - chapitre 012 - opération n° 0P28O240. 
 

4° - La somme à encaisser en fonctionnement, soit 8 990 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 74 - opération n° 0P28O2404. 
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N° CP-2026-0033 - Caluire-et-Cuire - Voirie de proximité - Acquisition, à titre gratuit, de deux 
parties de parcelles de terrain nu situées 44 et 46 rue Coste et appartenant à la Société 
lyonnaise pour la construction (SLC) - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et 
immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre gratuit, de deux parcelles de terrain nu à détacher des 
parcelles cadastrées BE 107 et BE 479 d’une superficie totale approximative de 91 m², situées 44 et 46 rue Coste 
à Caluire-et-Cuire et appartenant à la SLC, dans le cadre du projet d’aménagement de ladite rue. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses sur l’opération n° 0P07O7856. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 360 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 

5° - Cette acquisition, à titre gratuit, fera l’objet d’écritures d’ordre au chapitre 041 en dépenses et en recettes 
sur l’opération n° 0P07O2752. 

 
 
N° CP-2026-0034 - Cailloux-sur-Fontaines - Voirie de proximité - Acquisition, à titre gratuit, 
d'une parcelle de terrain nu située lieu-dit le Petit Guillermet nord et appartenant à la société 
par actions simplifiée (SAS) Stylimmo - Classement dans le domaine public de voirie 
métropolitain - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre gratuit, de la parcelle de terrain nu cadastrée AB 530 d’une 
superficie de 123 m² située lieu-dit Le Petit Guillermet nord à Cailloux-sur-Fontaines et appartenant à la SAS 
Stylimmo, dans le cadre de la régularisation foncière des limites de propriété. 

2° - Prononce le classement dans le domaine public de voirie métropolitain. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 360 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 

5° - Cette acquisition, à titre gratuit, fera l’objet d’écritures d’ordre au chapitre 041 en dépenses et en recettes 
sur l’opération n° 0P07O2752. 

 
 
N° CP-2026-0035 - Craponne - Voirie - Acquisition, à titre gratuit, de deux parcelles de terrain nu 
situées 88 impasse Grand Champ et appartenant à la Commune de Craponne - Délégation 
Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre gratuit, de deux parcelles de terrain nu d’une surface totale 
de 178 m², libres de toute occupation, à usage de stationnement, cadastrées AW 394, d'une superficie de 91 m2 
et AW 395, d'une superficie de 87m2, situées 88 impasse Grand Champ à Craponne et appartenant à la 
Commune de Craponne, dans le cadre de l’aménagement de l’impasse Grand Champ. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses sur l’opération n° 0P07O7856. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 360 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 
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5° - Cette acquisition, à titre gratuit, fera l’objet d’écritures d’ordre au chapitre 041 en dépenses et en recettes 
sur l’opération n° 0P029O5895. 

 
 
N° CP-2026-0036 - Jonage - Voirie de proximité - Acquisition, à titre gratuit, d'une parcelle de 
terrain nu située boulevard Louis Pradel et appartenant à l'association syndicale libre (ASL) du 
lotissement La Maisonneraie du Clos - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et 
immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition par la Métropole, à titre gratuit, d’une parcelle de terrain nu de 1 925 m², à usage de 
trottoir public, libre de toute occupation, cadastrée AR 127, située boulevard Louis Pradel à Jonage et 
appartenant à l’ASL du lotissement La Maisonneraie du Clos, dans le cadre d’une régularisation foncière et 
suivant les emplacements réservés de voirie n° 10 et 41. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025, pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses, sur l’opération n° 0P07O7856. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 400 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 

5° - Cette acquisition, à titre gratuit, fera l’objet d’écritures d’ordre au chapitre 041 en dépenses et en recettes 
sur l’opération n° 0P07O2752. 

 
 
N° CP-2026-0037 - Meyzieu - Voirie proximité - Acquisition, à titre onéreux pour un montant de 
1€, de deux parcelles de terrain nu situées 10 E rue Jean Jaurès et appartenant à la Ville de 
Meyzieu - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition par la Métropole, à titre onéreux pour un montant de 1 €, de deux parcelles de terrain 
nu de 4 518 m² au total, à usage de parvis public, libres de toute occupation, cadastrées CA 71 et CA 74 situées 
10 E rue Jean Jaurès à Meyzieu, et appartenant à la Ville de Meyzieu, dans le cadre d’une régularisation 
foncière. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière, individualisée le 17 mars 2025, pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses, sur l’opération n° 0P07O7856. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 1 € correspondant au prix de l’acquisition et de 400 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 

5° - Cette acquisition, à titre onéreux pour un montant de 1 €, fera l’objet d’écritures d’ordre au chapitre 041 en 
dépenses et en recettes sur l’opération n° 0P07O2752. 

 
 
N° CP-2026-0038 - Meyzieu - Voirie de proximité - Acquisition, à titre gratuit, d'une parcelle de 
terrain nu située à l'angle de l'avenue de Verdun et de l'avenue du Carreau - Délégation 
Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre gratuit, d’une parcelle de terrain nu de 81 m², à usage de 
trottoir public, libre de toute occupation, cadastrée DT 350 d'une superficie de 930 m², située à l’angle de l’avenue 
de Verdun et de l’avenue du Carreau à Meyzieu et appartenant aux consorts Weibel, dans le cadre d’une 
régularisation foncière. 
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2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses sur l’opération n° 0P07O7856. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 400 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 

5° - Cette acquisition, à titre gratuit, fera l’objet d’écritures d’ordre au chapitre 041 en dépenses et en recettes 
sur l’opération n° 0P07O2752. 

 
 
N° CP-2026-0039 - Mions - Voirie de proximité - Acquisition, à titre gratuit, d'une parcelle de 
terrain nu située 24 chemin du Charbonnier - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier 
et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre gratuit, d’une parcelle de terrain nu d’environ 194 m², libre de 
toute occupation, à détacher de la parcelle cadastrée ZL 77, d'une superficie de 4 4479 m2, située 24 chemin 
du Charbonnier à Mions et appartenant à madame Christiane Marie Barioz, épouse Legouet, dans le cadre de la 
création d’une voie verte, suivant emplacement réservé de voirie n° 44. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière, individualisée le 17 mars 2025, pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses sur l’opération n° 0P07O7856. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 400 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 

5° - Cette acquisition, à titre gratuit, fera l’objet d’écritures d’ordre au chapitre 041 en dépenses et en recettes 
sur l’opération n° 0P07O2752. 

 
 
N° CP-2026-0040 - Montanay - Voirie de proximité - Acquisition, à titre gratuit, d'une parcelle de 
terrain nu située rue Centrale, lieu-dit Montanay Village - Classement dans le domaine public 
de voirie métropolitain - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre gratuit, de la parcelle de terrain cadastrée AD 23, d’une 
superficie de 158 m², située rue Centrale, lieu-dit Montanay Village à Montanay et appartenant à 
monsieur Christophe Branche, dans le cadre de la régularisation foncière des limites de propriétés. 

2° - Prononce le classement dans le domaine public de voirie métropolitain. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

4° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses sur l’opération n° 0P07O7856. 

5° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 360 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 

6° - Cette acquisition, à titre gratuit, fera l’objet d’écritures d’ordre au chapitre 041 en dépenses et en recettes 
sur l’opération n° 0P07O2752. 
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N° CP-2026-0041 - Neuville-sur-Saône - Voirie de proximité - Constitution, à titre gratuit, d'une 
servitude de passage grevant la parcelle AD 408 appartenant à la Métropole de Lyon au profit 
de la parcelle AD 425 situées avenue des Frères Lumière - Délégation Urbanisme et mobilités - 
Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la constitution, à titre gratuit, d’une servitude de passage en surface grevant la parcelle cadastrée 
AD 408 (fonds servant) appartenant à la Métropole permettant au propriétaire de la parcelle cadastrée AD 425 
(fonds dominant) d’accéder à la voie publique, lesdites parcelles étant situées avenue des Frères Lumière 
à Neuville-sur-Saône. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente constitution 
de servitude. 

 
 
N° CP-2026-0042 - Sainte-Foy-lès-Lyon - Voirie de proximité - Acquisition, à titre gratuit, d'une 
partie de parcelle de terrain nu située à l'angle 94 avenue Foch et du chemin du Vallon et 
appartenant à la société en nom collectif (SNC) Vallon-Jarrosson ou toute autre société 
substituée à elle - Classement dans le domaine public métropolitain - Délégation Urbanisme et 
mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre gratuit, d'une partie de la parcelle de terrain nu cadastrée 
AE 121, d’une superficie d’environ 39 m², située à l’angle du 94 avenue Foch et du chemin du Vallon à 
Sainte‑Foy-Lès-Lyon, conformément à l’emplacement réservé n° 47 inscrit au PLU-H et appartenant à la SNC 
Vallon‑Jarrosson, dans le cadre d’une opération immobilière dénommée Singulier. 

2° - Prononce le classement dans le domaine public de voirie métropolitain. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

4° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation globale P07 - Réserves foncières et outils 
de l’action foncière, individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 152 000 000 € en dépenses sur 
l’opération n° 0P07O7856. 

5° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 500 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 

6° - Cette acquisition, à titre gratuit, fera l’objet d’écritures d’ordre au chapitre 041 en dépenses et en recettes 
sur l’opération n° 0P07O2752. 

 
 
N° CP-2026-0043 - Sainte-Foy-lès-Lyon - Voirie de proximité - Acquisition, à titre gratuit, d'une 
partie de parcelle de terrain nu située 65 chemin des Coutures angle chemin Vert - Délégation 
Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre gratuit, d’une partie de la parcelle de terrain nu cadastrée 
AT 68 d’une superficie d’environ 36 m², conformément à l’emplacement réservé n° 45 inscrit au PLU-H, située 
65 chemin des Coutures angle chemin Vert à Sainte-Foy-lès-Lyon et appartenant à l’indivision Camus, dans le 
cadre de l’élargissement du chemin Vert. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses sur l’opération n° 0P07O7856. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 400 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 

5° - Cette acquisition, à titre gratuit, fera l’objet d’écritures d’ordre au chapitre 041 en dépenses et en recettes 
sur l’opération n° 0P07O2752. 
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N° CP-2026-0044 - Villeurbanne - Voirie de proximité - Acquisition, à titre gratuit, de deux 
parcelles de terrain nu situées 324-326 cours Émile Zola appartenant à la société civile 
immobilière (SCI) Villeurbanne Émile Zola - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier 
et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre gratuit, de deux parcelles de terrain nu cadastrées BS 164 
et BS 166, d'une superficie totale de 212 m², à aménager en trottoir public, libres de toute occupation, situées 
324‑326 cours Émile Zola à Villeurbanne et appartenant à la SCI Villeurbanne Émile Zola, dans le cadre d’une 
régularisation foncière suite à permis de construire et suivant l'emplacement réservé de voirie n° 62. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses sur l’opération n° 0P07O7856. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 400 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 

5° - Cette acquisition, à titre gratuit, fera l’objet d’écritures d’ordre au chapitre 041 en dépenses et en recettes 
sur l’opération n° 0P07O2752. 

 
 
N° CP-2026-0045 - Chassieu - Réserve foncière - Acquisition, à titre onéreux, d'une parcelle de 
terrain nu à usage agricole située lieu-dit Les Brosses - Délégation Urbanisme et mobilités - 
Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre onéreux, pour un montant de 158 340 €, d’une parcelle de 
terrain nu à usage agricole de 3 770 m², cadastrée BY 150, occupée par l’EARL de Brigneux, située lieu-dit Les 
Brosses à Chassieu et appartenant aux époux Rigolet, dans le cadre d’un remembrement. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses sur l’opération n° 0P07O7856. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 158 340 € correspondant au prix de l’acquisition et de 3 900 € au titre des frais estimés d’acte 
notarié. 

 
 
N° CP-2026-0046 - Décines-Charpieu - Voirie de proximité - Acquisition, à titre onéreux, d'une 
parcelle de terrain bâti située 183 rue Emile Zola - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction 
Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre onéreux pour un montant de 276 000 €, d’une parcelle de 
terrain bâti de 62 m² cadastrée AS 654, supportant une maison à démolir en R+1 d’une surface utile de 99,42 m², 
libre de toute occupation, issue de la parcelle cadastrée AS 112 d'une superficie de 249 m² située 183 rue Emile 
Zola, au carrefour de la rue Jules Ferry à Décines-Charpieu et appartenant aux consorts Ounnas, dans le cadre 
de l’élargissement de la rue Jules Ferry à Décines-Charpieu, suivant l'emplacement réservé de voirie n° 34. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses sur l’opération n° 0P07O7856. 
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4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 276 000 € correspondant au prix de l’acquisition et de 4 250 € au titre des frais estimés d’acte 
notarié. 

 
 
N° CP-2026-0047 - Irigny - Voirie de proximité - Acquisition, à titre onéreux, d'une parcelle de 
terrain nu située 10 route de Brignais - Classement dans le domaine public de voirie 
métropolitain - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre onéreux pour un montant de 900 €, d’une parcelle de terrain 
nu cadastrée AS 366 d’une superficie de 180 m², située 10 route de Brignais à Irigny et appartenant aux consorts 
Giraudier, dans le cadre d’une régularisation foncière. 

2° - Prononce le classement dans le domaine public de voirie métropolitain. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

4° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses sur l’opération n° 0P07O7856. 

5° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 900 € correspondant au prix de l’acquisition et de 400 € au titre des frais estimés d’acte 
notarié. 

 
 
N° CP-2026-0048 - Lyon 3ème - Développement urbain - Zone d'aménagement concerté (ZAC) 
Part-Dieu Ouest - Éviction commerciale de la société à responsabilité limitée (SARL) VM 
Restauration, enseigne Brasserie Marius, occupant les locaux situés 39 boulevard Vivier 
Merle - Approbation du protocole d'accord transactionnel - Délégation Urbanisme et mobilités - 
Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - le protocole d’accord transactionnel d’éviction commerciale et d’indemnisation à établir entre la 
Métropole et la SARL VM Restauration, 

b) - le versement de l’indemnité principale d’éviction d’un montant de 889 000 €, à laquelle s’ajoute 
l’indemnité de remploi d’un montant de 87 750 €, soit un montant total de 976 750 €, pour l’éviction commerciale 
des locaux, exploités sous l’enseigne Brasserie Marius, situés 39 boulevard Vivier Merle à Lyon 3ème, dans le 
cadre de la DUP relative au projet de développement urbain de la ZAC Part-Dieu, 

c) - le versement des indemnités de licenciement revenant aux employés de la SARL VM Restauration et 
de la salariée de la SARL BRA Holding à hauteur de 60 % pour cette dernière, 

d) - le versement des frais administratifs de fermeture de la SARL VM Restauration, 

e) - les conditions de versement des indemnités et l’ensemble des dispositions mentionnées dans le 
protocole. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la régularisation de cette 
éviction. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 976 750 € au total répartis comme suit : 889 000 € correspondant 
à l’indemnité principale d’éviction et 87 750 € correspondant à l’indemnité de remploi, sera imputée sur les crédits 
inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P06O2744. 
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N° CP-2026-0049 - Lyon 3ème - Développement urbain - Zone d'aménagement concerté (ZAC) 
Part-Dieu Ouest - Acquisition, à titre onéreux, d'un appartement formant le lot de copropriété n° 
1055, situé au 33 boulevard Vivier Merle - Modification de la délibération de la Commission 
permanente n° CP-2026-5104 du 16 février 2026 - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction 
Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la modification de la délibération de la Commission permanente n° CP‑2026‑5104 du 
16 février 2026 portant sur le prix d’acquisition d’un appartement de type 1 formant le lot de copropriété n° 1055, 
parcelle cadastrée EM 243, bien acquis libre de toute occupation, situé au 33 boulevard Vivier Merle à Lyon 3ème 
et appartenant à madame Sandrine Maximilien, dans le cadre de la poursuite du projet de développement urbain 
de la ZAC Part-Dieu Ouest : 

- l’acquisition est approuvée au montant de 166 000 € plus une indemnité de remploi de 17 600 €, soit une 
indemnité totale de 183 600 €. 

2° - Les autres éléments figurant dans la délibération susvisée restent inchangés. 

 
 
N° CP-2026-0050 - Lyon 7ème - Voirie de proximité - Acquisition, à titre onéreux, de trois 
parcelles de terrain nu situées angle 34-38 rue Victor Lagrange et appartenant aux 
copropriétaires du 34 Victor Lagrange - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et 
immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre onéreux pour un montant de 6 063 €, de trois parcelles de 
terrain nu cadastrées BO 193, BO 197 et BO 199 d’une superficie totale de 141 m², issues des parcelles 
cadastrées BO 83, BO 86 et BO 87, situées 34-38 rue Victor Lagrange à Lyon 7ème et appartenant aux 
copropriétaires du 34 Victor Lagrange, représentés par leur syndic Citya Immobilier, conformément à 
l’emplacement réservé n° 25 inscrit au PLU-H, dans le cadre d’une régularisation foncière. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses sur l’opération n° 0P07O7856. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 6 063 € correspondant au prix de l’acquisition et de 700 € au titre des frais estimés d’acte 
notarié. 

 
 
N° CP-2026-0051 - Mions - Voirie de proximité - Acquisition, à titre onéreux, d'une parcelle de 
terrain nu située chemin du Charbonnier, lieudit Mangetemps Les Blés d'or - Délégation 
Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre onéreux, pour un montant d’environ 85 €, d’une parcelle de 
terrain nu à usage d’exploitation agricole d'une superficie d'environ 85m2, occupée par un agriculteur, à détacher 
de la parcelle cadastrée ZL 82 d'une superficie de 1 232 m², d’environ 85 m², située chemin du Charbonnier, 
lieudit Mangetemps Les Blés d’or, à Mions et appartenant aux consorts Viollet, dans le cadre de la création d’une 
voie verte, suivant emplacement réservé de voirie n° 44. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses sur l’opération n° 0P07O7856. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 85 € correspondant au prix de l’acquisition et de 400 € au titre des frais estimés d’acte 
notarié. 
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N° CP-2026-0052 - Neuville-sur-Saône - Développement urbain - Acquisition, à titre onéreux, de 
lots dépendant de l'ensemble immobilier en copropriété situé 6 avenue Carnot - Délégation 
Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre onéreux, pour un montant de 176 000 € auquel s’ajoute la 
somme de 4 000 € d’indemnités accessoires, soit un montant total de 180 000 €, des lots de copropriété n° 5, 8, 
10, 11, 12, 13, 18, 22 et 26 sur la parcelle cadastrée AC 199, dépendant de l’ensemble immobilier situé 6 avenue 
Carnot à Neuville-sur-Saône et appartenant à monsieur Aiman Manoubi, dans le cadre du projet de requalification 
de l’avenue Carnot. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses sur l’opération n° 0P07O7856. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 180 000 € correspondant au prix de l’acquisition et de 3 290 € au titre des frais estimés d’acte 
notarié. 

 
 
N° CP-2026-0053 - Rillieux-la-Pape - Développement urbain - Zone d'aménagement concerté 
(ZAC) Alagniers - Acquisition, à titre onéreux, d'un tènement immobilier, situé 51 chemin du 
Lanchet et appartenant à la société à responsabilité limitée (SARL) des Pensées - Délégation 
Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre onéreux, pour un montant de 110 000 € d’un tènement 
immobilier à usage d’entrepôt, appartenant à la SARL des Pensées, situé 51 chemin du Lanchet à Rillieux‑la-
Pape, parcelle cadastrée AC 712, bien cédé libre de toute occupation, dans le cadre de la ZAC Alagniers. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation d’engagement P17 - Politique de la ville 
individualisée le 24 janvier 2022 pour un montant de 10 400 000 € en dépenses et 3 889 934 € en recettes sur 
l’opération n° 4P17O7106. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget annexe des opérations d’urbanisme en 
régie directe - exercice 2026 - chapitre 011, pour un montant de 110 000 € correspondant au prix de l’acquisition 
et de 2 610 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 

 
 
N° CP-2026-0054 - Saint-Germain-au-Mont-d'Or - Voirie de proximité - Acquisition, à titre 
onéreux, d'une parcelle de terrain nu située à l'angle de la route des Gorges d'Enfer et de la 
route de Curis-au-Mont-d'Or, lieu-dit Rampaux et appartenant à la Ville de Saint-Germain-au-
Mont-d'Or - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’acquisition, par la Métropole, à titre onéreux, pour un montant d’environ 382,50 €, d'une parcelle 
de terrain nu, d’une superficie approximative de 255 m², située à l’angle de la route des Gorges d’Enfer et de la 
route de Curis-au-Mont-d’Or, lieu-dit Rampaux à Saint-Germain-au-Mont-d’Or et appartenant à la Ville de 
Saint‑Germain-au-Mont-d’Or, dans le cadre de l’aménagement de la voie verte. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P09 - Création, 
aménagement et entretien de voirie individualisée le 5 novembre 2018 pour un montant de 3 350 000 € en 
dépense sur l’opération n° 0P09O5093. 
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4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 382,50 € correspondant au prix de l’acquisition et de 360 € au titre des frais estimés d’acte 
notarié. 

 
 
N° CP-2026-0055 - Vénissieux - Développement urbain - Nouveau programme national de 
renouvellement urbain (NPNRU) - Zone d'aménagement concertée (ZAC) Marché 
Monmousseau-Balmes - Acquisition, à titre onéreux, d'une maison d'habitation située 40 rue 
Gambetta - Versement d'une indemnité accessoire et d'une indemnité de relogement et de 
réinstallation - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’acquisition, par la Métropole, à titre onéreux, pour un montant de 406 560 €, d’une maison 
d’habitation, édifiée sur la parcelle de terrain cadastrée BV 55 d’une superficie de 812 m², située 40 rue Gambetta 
à Vénissieux et appartenant à mesdames Ortuno, dans le cadre de la ZAC Marché Monmousseau-Balmes, 

b) - le versement d’une indemnité accessoire aux venderesses, d’un montant de 41 656 €, 

c) - le versement d’une indemnité de relogement et de réinstallation à chacune des venderesses, d’un 
montant de 4 500 €, soit un montant total de 9 000 €, sur demande écrite de chacune d’elles et production des 
justificatifs, 

d) - le versement d’une somme ne pouvant excéder 600 € au vendeur, au titre du remboursement des 
frais de production de diagnostics immobiliers. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation d’engagement P17 - Politique de la ville, 
individualisée le 14 décembre 2020 pour un montant de 61 680 508 € en dépenses et de 24 168 934 € en 
recettes sur l’opération n° 4P17O5396. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget annexe des opérations d’urbanisme en 
régie directe - exercice 2026 - chapitre 011, pour un montant de 406 560 € correspondant au prix de l’acquisition, 
de 9 000 € au titre de l’indemnité de relogement et de réinstallation, de 41 656 € au titre de l’indemnité accessoire 
et de 6 350 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 

 
 
N° CP-2026-0056 - Vénissieux - Développement urbain - Nouveau programme national de 
renouvellement urbain (NPNRU) - Zone d'aménagement concertée (ZAC) Marché 
Monmousseau-Balmes - Acquisition, à titre onéreux, de la parcelle de terrain bâti cadastrée BV 
27 et située 17 rue Antoine Billon - Versement d'une indemnité accessoire et d'une indemnité 
de relogement et de réinstallation - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et 
immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’acquisition, par la Métropole, à titre onéreux, pour un montant de 200 000 €, de la parcelle de 
terrain bâti cadastrée BV 27, d’une surface totale de 244 m², située 17 rue Antoine Billon à Vénissieux et 
appartenant aux époux Nasr, dans le cadre de la ZAC Marché Monmousseau-Balmes, 

b) - le versement d’une indemnité accessoire au vendeur, d’un montant de 21 000 €, 

c) - le versement d’une indemnité de relogement et de réinstallation au vendeur, d’un montant de 2 340 € 
sur demande écrite du vendeur et production des justificatifs demandés, 

d) - le versement au vendeur d’une somme ne pouvant excéder 600 €, au titre du remboursement des 
frais d’établissement des diagnostics immobiliers sur production de la facture. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation d’engagement P17 - Politique de la ville 
individualisée le 14 décembre 2020 pour un montant de 61 680 508 € en dépenses et de 24 168 934 € en 
recettes sur l’opération n° 4P17O5396. 
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4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget annexe des opérations d’urbanisme en 
régie directe - exercice 2026 - chapitre 011, pour un montant de 200 000 € correspondant au prix de l’acquisition, 
de 2 340 € au titre de l’indemnité de relogement et de réinstallation, de 21 000 € au titre de l’indemnité 
accessoire, de 600 € maximum au titre du remboursement des frais de diagnostics immobiliers et de 4 300 € au 
titre des frais estimés d’acte notarié. 

 
 
N° CP-2026-0057 - Villeurbanne - Développement urbain - Zone d'aménagement concerté (ZAC) 
Grandclément Gare - Acquisition, à titre onéreux, de venelles du secteur N02 situées 38 rue 
Poizat et de l'emplacement réservé de voirie n° 82 appartenant à la société en nom collectif 
(SNC) GC-N02 ou toute autre société qui se substituerait à elle - Création d'une servitude de 
passage public tous usages - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l'acquisition, par la Métropole, à titre onéreux pour un montant de 85 800 € HT auquel s'ajoute une 
TVA de 20 % pour un montant de 17 160 €, soit un montant total de 102 960 € TTC, de venelles du secteur N02 
situées 38 rue Poizat implantées sur la parcelle CI 309 avec les volumes 1 et 3 sur cette même parcelle et de 
l’emplacement réservé de voirie n° 82 situé sur les parcelles cadastrées CI 306 et CI 308, le tout issu de la 
parcelle CI 160, d’une surface totale d’environ 1 620 m² et appartenant à la société SNC GC‑N02 ou toute autre 
société qui se substituerait à elle, dans le cadre de l'opération de réaménagement urbain de la ZAC 
Grandclément Gare, 

b) - la création d’une servitude de passage public tous usages sur la parcelle cadastrée CI 305 d’une 
emprise d’environ 14 m², hors emplacement réservé de voirie n° 82. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition et 
constitution de servitude. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l'autorisation d'engagement P06 - Aménagements 
urbains individualisée le 26 juin 2023 pour un montant de 25 900 000 € en dépenses sur l’opération 
n° 4P06O5120. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget annexe des opérations d’urbanisme en 
régie directe - exercice 2026 - chapitre 011, pour un montant total de 102 960 € correspondant au prix de vente et 
de 2 520 € au titre des frais estimés d'acte notarié. 

 
 
N° CP-2026-0058 - Grigny-sur-Rhône - Voirie - Cession, à titre onéreux, suite à préemption avec 
préfinancement, à la Ville de Grigny-sur-Rhône de six box à usage de garage pour voiture 
situés sur deux parcelles de terrain sises rue Francis Perrat - Délégation Urbanisme et mobilités - 
Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la cession, par la Métropole, à titre onéreux, suite à préemption avec préfinancement, pour un 
montant de 57 000 € auquel s’ajoute une commission d’agence à la charge de l’acquéreur d’un montant de 
3 000 € TTC, soit un montant total de 60 000 €, à la Ville de Grigny-sur-Rhône, de six box à usage de garage 
pour voiture, édifiés sur deux parcelles cadastrées AL 781 et AL 782 d’une superficie respective de 88 m² et 
86 m², issues de la parcelle cadastrée AL 320 d’une superficie de 1 006 m² et situées rue Francis Perrat à Grigny-
sur-Rhône, dans le cadre de la sauvegarde des espaces naturels. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente cession. 

3° - La recette correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves foncières et 
outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 92 001 301,90 € en dépenses et 
92 069 000 € en recettes sur l’opération n° 0P07O7862. 

4° - La somme à encaisser ainsi que tous les frais inhérents à cette cession seront imputés sur les crédits inscrits 
au budget principal - exercice 2026 - chapitre 458200, pour un montant de 60 000 €. 
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N° CP-2026-0059 - La Mulatière - Développement économique - Cession, à titre onéreux, suite à 
préemption avec préfinancement, à la Ville de La Mulatière de lots de copropriété 
correspondant à des locaux commerciaux et des caves formant les lots n° 1, 2, 16 et 19 situés 
1 rue Camille Chardiny - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la cession, par la Métropole, à titre onéreux, suite à préemption avec préfinancement, pour un 
montant de 93 000 €, à la Ville de la Mulatière, des lots de copropriété correspondant à des locaux commerciaux 
et des caves formant les lots de copropriété n° 1, 2, 16 et 19 sur la parcelle cadastrée AH 78, biens cédés libres, 
le tout situé 1 rue Camille Chardigny, dans le cadre de la redynamisation du centre-ville de La Mulatière. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente cession. 

3° - La recette correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves foncières et 
outils de l’action foncière, individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 92 001 301,90 € en dépenses et 
92 069 000 € en recettes sur l’opération n° 0P07O7862. 

4° - La somme à encaisser ainsi que tous les frais inhérents à cette cession seront imputés sur les crédits inscrits 
au budget principal - exercice 2026 - chapitre 458200, pour un montant de 93 000 €. 

 
 
N° CP-2026-0060 - Limonest - Plan de valorisation - Cession, à titre onéreux, d'une emprise de 
terrain nu constituée de deux bandes de terrain situées 603 et 671 route départementale 306 à 
la société en nom collectif (SNC) Limo 12 - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et 
immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la cession, par la Métropole, à titre onéreux, pour un montant de 5 800 €, à la SNC Limo 12, de 
l’emprise à cadastrer et à déclasser, d’une superficie totale d’environ 78 m², située 603 et 671 route 
départementale 306 à Limonest, dans le cadre du plan de valorisation. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente cession. 

3° - La somme à encaisser sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 et donnera 
lieu aux écritures suivantes : 

 

- produit de la cession : 5 800 € en recettes - chapitre 77 sur l’opération n° 0P07O7856, 
- sortie estimée du bien du patrimoine de la Métropole : 1 422,19 € en dépenses et en recettes pour des écritures 
d’ordre aux chapitres 040 et 042, sur l’opération n° 0P29O5895. 
 

4° - Tous les frais liés à la présente cession seront à la charge de la SCI Limo 12. 

 
 
N° CP-2026-0061 - Lyon 3ème - Développement urbain - Opération d'aménagement Part-Dieu 
Ouest - Cession, à titre onéreux, à l'association Présence et actions avec les personnes âgées 
de la Ville de Lyon (PAPAVL), d'un volume dépendant du domaine public métropolitain situé 14 
rue Maurice Flandin - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la cession, par la Métropole, à titre onéreux, pour un montant de 550 € auquel s'ajoute une TVA de 
20 % qui s’élève à 110 € soit un montant TTC de 660 €, à l’association PAPAVL, du volume 1 ayant pour assiette 
foncière la parcelle cadastrée EI 125 d’une superficie de 11 m², située 14 rue Maurice Flandin à Lyon 3ème, dans 
le cadre de la réhabilitation de la résidence pour personnes âgées et l’installation d’un ascenseur. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente cession. 
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3° - La somme à encaisser sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - opération 
n° 0P07O7856 et donnera lieu aux écritures suivantes : 

 

- produit de la cession : 660 € en recettes - chapitre 77, sur l’opération n° 0P07O7856, 
- sortie estimée du bien du patrimoine de la Métropole : 550 € en dépenses et en recettes pour des écritures 
d’ordre aux chapitres 040 et 042 sur l’opération n° 0P29O5895. 

 
 
N° CP-2026-0062 - Meyzieu - Habitat - Logement social - Cession, à titre onéreux, suite à 
préemption avec préfinancement, à l'entreprise sociale de l'habitat (ESH) Alliade habitat, d'une 
cave formant le lot de copropriété n° 540 et d'un appartement formant le lot de copropriété n° 
566, situés 3 impasse de Limoges - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et 
immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la cession, par la Métropole, à titre onéreux, suite à préemption avec préfinancement, pour un 
montant de 98 000 €, biens cédés occupés, à l’ESH Alliade habitat, d’une cave formant le lot de copropriété 
n° 540 et d’un appartement formant le lot de copropriété n° 566, sur la parcelle cadastrée CR 201, dans un 
ensemble immobilier situé 3 impasse de Limoges à Meyzieu, dans le cadre de la mise en œuvre de la politique 
locale de l’habitat, en vue de développer une nouvelle offre de logement social. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente cession. 

3° - La recette correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves foncières et 
outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 92 001 301,90 € en dépenses et 
92 069 000 € en recettes sur l’opération n° 0P07O7862. 

4° - La somme à encaisser ainsi que tous les frais inhérents à cette cession seront imputés sur les crédits inscrits 
au budget principal - exercice 2026 - chapitre 458200, pour un montant de 98 000 €. 

 
 
N° CP-2026-0063 - Meyzieu - Habitat - Logement social - Cession, à titre onéreux, suite à 
préemption avec préfinancement, à l'entreprise sociale de l'habitat (ESH) Alliade habitat d'une 
cave formant le lot de copropriété n° 900 et d'un appartement formant le lot de copropriété n° 
912, situés 9 rue de Bourgogne - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la cession, par la Métropole, à titre onéreux, suite à préemption avec préfinancement, pour un 
montant de 46 000 €, à l’ESH Alliade habitat, d’une cave formant le lot de copropriété n° 900 et d’un appartement 
formant le lot de copropriété n° 912, biens cédés occupés, dans un ensemble immobilier situé 9 rue de 
Bourgogne à Meyzieu, cadastré CR 211 et CR 231, dans le cadre de la mise en œuvre de la politique locale de 
l’habitat, en vue de développer une nouvelle offre de logement social. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente cession. 

3° - La recette correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves foncières et 
outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025, pour un montant de 92 001 301,90 € en dépenses et 
92 069 000 € en recettes sur l’opération n° 0P07O7862. 

4° - La somme à encaisser ainsi que tous les frais inhérents à cette cession seront imputés sur les crédits inscrits 
au budget principal - exercice 2026 - chapitre 458200, pour un montant de 46 000 €. 
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N° CP-2026-0064 - Saint-Priest - Voirie de proximité - Division en volumes d'un ensemble 
immobilier - Cession, à titre onéreux, à la société Renault Trucks, du volume 2 situé sous la 
surface de la rue du Lyonnais - Institution d'une servitude - Délégation Urbanisme et mobilités - 
Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - la cession, par la Métropole, à titre onéreux, pour un montant de 2 900 €, à la société Renault Trucks 
du volume 2 ayant pour assiette foncière les parcelles cadastrées DR 21 et DS 246, situées sous la surface de la 
rue du Lyonnais à Saint-Priest, dans le cadre d’une régularisation foncière, 

b) - l’établissement de l’état descriptif de division en volumes relatif aux parcelles DR 21 et DS 246, 

c) - l’institution, à titre gratuit, au profit de la Métropole, d’une servitude de passage des réseaux 
métropolitains sur le volume 2 à céder dont l’assiette foncière est constituée des parcelles métropolitaines 
cadastrées DR 21 et DS 246. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente cession et 
constitution de servitude. 

3° - La somme à encaisser sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 et donnera 
lieu aux écritures suivantes : 

- produit de la cession : 2 900 € en recettes - chapitre 77, sur l’opération n° 0P07O7856, 
- sortie estimée du bien du patrimoine de la Métropole : 2 900 € en dépenses et en recettes pour des écritures 
d’ordre aux chapitres 040 et 042 sur l’opération n° 0P29O5895. 

 
 
N° CP-2026-0065 - Tassin-la-Demi-Lune - Equipement public - Cession, à titre onéreux, suite à 
préemption avec préfinancement, à la Commune de Tassin-la-Demi-Lune des lots n° 3, 4, 8 et 9 
à usage d'appartement et de stationnement extérieur, dans un immeuble en copropriété situé 
172 bis avenue Charles de Gaulle - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et 
immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la cession, par la Métropole, à titre onéreux, suite à préemption avec préfinancement, pour un 
montant de 160 000 €, à la Commune de Tassin-la-Demi-Lune, de quatre lots n° 3, 4, 8 et 9 dans un immeuble en 
copropriété situé 172 bis avenue Charles de Gaulle à Tassin-la-Demi-Lune, cadastré AH 124, AH 164, AH 165, 
AH 166 et AH 182, en vue de la réalisation d’un équipement collectif. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente cession. 

3° - La recette correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves foncières et 
outils de l’action foncière, individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 92 001 301,90 € en dépenses et 
92 069 000 € en recettes sur l’opération n° 0P07O7862. 

4° - La somme à encaisser ainsi que tous les frais inhérents à cette cession seront imputés sur les crédits inscrits 
au budget principal - exercice 2026 - chapitre 458200, pour un montant de 160 000 €. 

 
 
N° CP-2026-0066 - Vaulx-en-Velin - Développement urbain - Zone d'aménagement concerté 
(ZAC) du Mas du Taureau - Cession, à titre onéreux, à la Société d'équipement du Rhône et de 
Lyon (SERL), de deux parcelles de voirie issues du domaine public métropolitain non cadastré, 
situées avenue d'Orcha - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la cession, par la Métropole, à titre onéreux, pour un montant de 7 125 € HT auquel s’ajoute la 
TVA de 20 % qui s’élève à 1 425 €, soit un montant total de 8 550 € TTC, à la SERL de deux parcelles de terrain 
nu à usage de voirie issues du domaine public non cadastré de la Métropole, pour une superficie totale d’environ 
125 m², biens cédés libres, situées avenue d'Orcha à Vaulx-en-Velin, dans le cadre de la ZAC du Mas du 
Taureau. 
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2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente cession. 

3° - La somme à encaisser sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - opération 
n° 0P07O7856 et donnera lieu aux écritures suivantes : 

 

- produit de la cession : 7 125 € en recettes - chapitre 77, sur l’opération n° 0P07O7856, 
- sortie estimée du bien du patrimoine de la Métropole : 7 125 € en dépenses et en recettes pour des écritures 
d’ordre aux chapitres 040 et 042 sur l’opération n° 0P29O5895. 

 
 
N° CP-2026-0067 - Vaulx-en-Velin - Habitat - Logement social - Cession, à titre onéreux, suite à 
préemption avec préfinancement, à l'entreprise sociale de l'habitat (ESH) CDC habitat social, 
d'un appartement formant le lot n° 50, d'un cellier formant le lot n° 7 et d'un parking formant le 
lot n° 386 dans un immeuble situé 11 chemin des Barques - Délégation Urbanisme et mobilités - 
Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la cession, par la Métropole, à titre onéreux, suite à préemption avec préfinancement, pour un 
montant de 80 000 €, à l’ESH CDC habitat social, des lots de copropriété n° 50, 7 et 386 situés 11 chemin des 
Barques à Vaulx-en-Velin, cadastrés AX 122, biens cédés libres de toute occupation, dans le cadre de la mise en 
œuvre de la politique locale de l’habitat, en vue de développer une nouvelle offre de logement en accession 
abordable. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente cession. 

3° - La recette correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves foncières et 
outils de l’action foncière, individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 92 001 301,90 € en dépenses et 
92 069 000 € en recettes, sur l’opération n° 0P07O7862. 

4° - La somme à encaisser ainsi que tous les frais inhérents à cette cession seront imputés sur les crédits inscrits 
au budget principal - exercice 2026 - chapitre 458200, pour un montant de 80 000 €. 

 
 
N° CP-2026-0068 - Vaulx-en-Velin - Habitat - Logement social - Cession, à titre onéreux, suite à 
préemption avec préfinancement, à l'entreprise sociale de l'habitat (ESH) CDC habitat social, 
de six lots de copropriété dans un immeuble situé 12 chemin des Barques - Délégation 
Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la cession, par la Métropole, à titre onéreux, suite à préemption avec préfinancement, pour un 
montant de 80 000 €, à l’ESH CDC habitat social, des lots de copropriété n° 100, 101, 132, 133, 401 et 403, 
cadastrés AX 122, situés 12 chemin des Barques à Vaulx-en-Velin, biens cédés libres, dans le cadre de la mise 
en œuvre de la politique locale de l’habitat, en vue de développer une nouvelle offre de logement en accession 
abordable. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente cession. 

3° - La recette correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves foncières et 
outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 92 001 301,90 € en dépenses et 
92 069 000 € en recettes, sur l’opération n° 0P07O7862. 

4° - La somme à encaisser ainsi que tous les frais inhérents à cette cession seront imputés sur les crédits inscrits 
au budget principal - exercice 2026 - chapitre 458200, pour un montant de 80 000 €. 
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N° CP-2026-0069 - Vénissieux - Plan de valorisation - Approbation du principe de 
désaffectation - Cession, à titre onéreux, à la société Marignan, avec faculté de substitution, de 
divers terrains, situés 1-4 rue Jules Ferry - Institution d'une servitude de passage de 
canalisation en tréfonds - Autorisation de déposer toute demande d'urbanisme et réaliser tous 
sondages et diagnostics nécessaires à la réalisation du projet - Délégation Urbanisme et 
mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - le principe de désaffectation du domaine public métropolitain, correspondant aux parcelles BT 73, 
BT 75 à BT 79, BT 89 et une surface de 26 m² à détacher de la parcelle BT 90, soit une surface totale à déclasser 
de 804 m², situées 1-4 rue Jules Ferry à Vénissieux, 

b) - la cession, par la Métropole, à titre onéreux, pour un montant de 896 400 € HT, auquel s’ajoute la 
TVA de 20 % représentant 179 280 €, soit un montant TTC de 1 075 680 €, à la société Marignan, avec faculté de 
substitution, des parcelles de terrain nu, cadastrées section BT n° 73, 75 à 79, 89, et d’une emprise d’environ 
26 m² à détacher de la parcelle cadastrée section BT n° 90, situées 1‑4 rue Jules Ferry à Vénissieux, dans le 
cadre du plan de valorisation, 

le tout constituant une surface à céder de 804 m², pour un projet de construction d’une SDP d’environ 5 955 m², 
biens cédés libres. 

c) - l’institution d’une servitude de passage de canalisation d’assainissement à titre gratuit au bénéfice de 
la Métropole, en tréfonds des parcelles BT 75 et 76. 

2° - Autorise : 

a) - la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente cession et 
constitution de servitude, 

b) - la société Marignan, avec faculté de substitution, à déposer toute demande d’urbanisme et réaliser 
tous les sondages et diagnostics nécessaires à la réalisation du projet, étant précisé que cette autorisation ne 
vaut pas autorisation de commencer les travaux. 

3° - La somme à encaisser sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - opération 
n° 0P07O7856 et donnera lieu aux écritures suivantes : 

 

- produit de la cession : 1 075 680 € en recettes - chapitre 77, sur l’opération n° 0P07O7856, 
- sortie estimée du bien du patrimoine de la Métropole : 375 775,19 € en dépenses et en recettes pour des 
écritures d’ordre aux chapitres 040 et 042 sur l’opération n° 0P29O5895. 

 
 
N° CP-2026-0070 - Villeurbanne - Habitat - Logement social - Cession, à titre onéreux, suite à 
préemption avec préfinancement, à l'entreprise sociale de l'habitat (ESH) CDC habitat social 
d'un appartement formant le lot n° 889 et d'une cave formant le lot n° 879 dans un immeuble en 
copropriété situé 22 avenue de Bel-Air - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et 
immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la cession, par la Métropole, à titre onéreux, suite à préemption avec préfinancement, pour un 
montant de 70 000 €, à l’ESH CDC habitat social de deux lots n° 879 et 889 dans un immeuble en copropriété 
situé 22 avenue de Bel-Air à Villeurbanne, cadastré CA 141, dans le cadre de la mise en œuvre de la politique 
locale de l’habitat, en vue de développer une nouvelle offre de logement social. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente cession. 

3° - La recette correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves foncières et 
outils de l’action foncière, individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 92 001 301,90 € en dépenses et 
92 069 000 € en recettes sur l’opération n° 0P07O7862. 

4° - La somme à encaisser ainsi que tous les frais inhérents à cette cession seront imputés sur les crédits inscrits 
au budget principal - exercice 2026 - chapitre 458200, pour un montant de 70 000 €. 
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N° CP-2026-0071 - Lyon 3ème - Habitat et Logement social - Mise à disposition, à titre onéreux, 
par bail emphytéotique, au profit de l'office public de l'habitat (OPH) Grand Lyon habitat, des 
immeubles situés 29 et 31 rue Paul Bert - Abrogation de la délibération du Conseil n° 2020-4294 
du 8 juin 2020 - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Abroge la délibération du Conseil n° 2020-4294 du 8 juin 2020 portant mise à disposition, à titre onéreux, par 
bail emphytéotique, au profit de l’OPH Grand Lyon habitat, des immeubles situés 29 et 31 rue Paul Bert à 
Lyon 3ème. 

2° - Approuve la mise à disposition, à titre onéreux, par bail emphytéotique, au profit de l’OPH Grand Lyon 
habitat, des immeubles situés 29 et 31 rue Paul Bert à Lyon 3ème, cadastrés respectivement AL 50 et AL 49 
selon les conditions énoncées ci-dessus, en vue de la réalisation d’une opération de logement social. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente mise à 
disposition. 

4° - La recette correspondante, soit 65 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 
2026 - chapitre 75 - opération n° 0P14O2683. 

 
 
N° CP-2026-0072 - Givors - Équipement public - Institution, à titre gratuit, au profit de la 
Métropole de Lyon, d'une servitude de passage d'une canalisation publique souterraine d'eaux 
usées et pluviales, en terrain privé, située 1058 B rue Gabriel Péri et appartenant au syndicat 
des copropriétaires de la copropriété Vallet-Beney - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction 
Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’institution, à titre gratuit, au profit de la Métropole, d’une servitude de passage d’une canalisation 
publique d’eaux usées et pluviales, en terrain privé cadastré AW 46, situé 1058 B rue Gabriel Péri à Givors et 
appartenant au syndicat des copropriétaires de la copropriété Vallet-Benay, dans le cadre de la réhabilitation du 
réseau d’assainissement et de la régularisation de sa situation foncière, 

b) - la convention à intervenir entre la Métropole et le syndicat des copropriétaires de la copropriété 
Vallet‑Benay représenté par le syndic bénévole, lui-même représenté par madame Muriel Vallet, relative à 
l’institution de cette servitude. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à cette institution de 
servitude. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P19 - 
Assainissement individualisée le 27 février 2023 pour un montant de 1 660 000 € en dépenses sur l’opération 
n° 2P19O05619. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget annexe de l’assainissement -
exercice 2026 - chapitre 21, pour un montant global de 360 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 
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N° CP-2026-0073 - Limonest - Équipement public - Institution, à titre gratuit, au profit de la 
Métropole, d'une servitude de passage de plusieurs canalisations publiques souterraines 
d'eaux usées et pluviales, en terrains privés, situées route de Saint-Didier - Délégation 
Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’institution, à titre gratuit, au profit de la Métropole, d’une servitude de passage pour 
trois canalisations publiques d’eaux usées et pluviales ainsi qu'une canalisation de refoulement des eaux usées, 
en terrains privés cadastrés D 879 et D 881, situés route de Saint-Didier à Limonest et appartenant à 
monsieur Jérémie Galan et madame Justine Borel, dans le cadre de travaux de modification du réseau 
d’assainissement et de la régularisation de la situation foncière de canalisations publiques pour l’évacuation 
d’assainissement existantes, 

b) - la convention à passer entre la Métropole et monsieur Jérémie Galan et madame Justine Borel, 
relative à l’institution de cette servitude. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à cette servitude. 

3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P19 - 
Assainissement individualisée le 27 février 2023 pour un montant de 1 660 000 € en dépenses sur l’opération 
n° 2P19O05619. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget annexe de l’assainissement - 
exercice 2026 - chapitre 21, pour un montant global de 360 € au titre des frais estimés d’acte notarié. 

 
 
N° CP-2026-0074 - Vénissieux - Équipement public - Modification des conditions d'accès d'une 
servitude de canalisation souterraine au profit de la Métropole sur la parcelle AS 29 située 3 
rue des Combats du 24 Août 1944 et appartenant à la Société foncière ferroviaire industrielle et 
tertiaire 1 (S2FIT 1) ou toute autre société à elle substituée - Délégation Urbanisme et mobilités - 
Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la modification des conditions d’accès depuis la rue des Combats du 24 Août 1944 dépendant du 
domaine public métropolitain, au profit de la Métropole, d’une servitude, à titre gratuit, d’une canalisation 
souterraine sur la parcelle AS 29, située 3 rue des Combats du 24 Août 1944 à Vénissieux et appartenant à 
la S2FIT 1 ou toute autre société à elle substituée, dans le cadre de la construction portée par ladite société. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à cette modification des 
conditions d’accès de cette servitude. 

 
 
N° CP-2026-0075 - Bron - Voirie de proximité - Échange avec soulte, entre la Métropole de Lyon 
et la société Decathlon, de deux parcelles de terrain nu situées avenue Jean Monnet et 
boulevard de l'Université - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’échange foncier avec soulte, de parcelles situées rue Jean Monnet et boulevard de l’Université à 
Bron, dans le cadre d’une régularisation foncière : 

a) - une parcelle d’environ 467 m² à détacher de la parcelle cadastrée C 1842 appartenant à la société 
Decathlon, 

b) - une emprise non cadastrée, à usage de parking, d’une superficie d’environ 1 935 m² et appartenant 
à la Métropole. 

Cet échange fait l’objet d’un versement d’une soulte par la société Decathlon à la Métropole d’environ 110 100 €, 
non assujettie à la TVA. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents au présent échange 
foncier. 
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3° - La dépense totale correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P07 - Réserves 
foncières et outils de l’action foncière individualisée le 17 mars 2025 pour un montant de 152 000 000 € en 
dépenses sur l’opération n° 0P07O7856. 

4° - La somme à payer sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 21, 
pour un montant de 400 € au titre des frais d’acte notarié. 

5° - Cet échange avec soulte fera l’objet des mouvements comptables suivants : 

- pour la partie acquise, évaluée à 35 025 € en dépenses - chapitre 21 - opération n° 0P07O7856, 

- pour la partie cédée, évaluée à 145 125 € en recettes - chapitre 77 - opération n° 0P07O7856, la sortie estimée 
du bien du patrimoine de la Métropole : 145 125 € en dépenses et en recettes pour des écritures d’ordre aux 
chapitres 040 et 042 sur l’opération n° 0P29O5895, 

- pour la soulte en faveur de la Métropole : 110 100 € en recettes - chapitre 77 - opération n° 0P07O7856. 

 
 
N° CP-2026-0076 - Lyon 3ème - Équipement public - Modification, à titre gratuit, d'une 
convention de servitude de passage située 14-18 rue Gabillot, à la demande du syndicat de 
copropriétaires de l'ensemble immobilier Le Rengency - Délégation Urbanisme et mobilités - 
Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - la modification, à titre gratuit, de l’assiette foncière de la convention de servitude de passage public 
piétonnier, en terrain privé cadastré EL 122, situé 14-18 rue Gabillot à Lyon 3ème et appartenant au syndicat des 
copropriétaires de l’ensemble immobilier Le Rengency, dans le cadre de la création d’un abri à vélos et de la 
régularisation de sa situation foncière, 

b) - la convention modificatrice à intervenir entre la Métropole et le syndicat des copropriétaires de 
l’ensemble immobilier Le Rengency, représenté par son syndic. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à ladite convention. 

 
 
N° CP-2026-0077 - Lyon 3ème - Développement urbain - Zone d'aménagement concerté (ZAC) 
Part-Dieu Ouest - Autorisation donnée à la société publique locale (SPL) Lyon Part-Dieu de 
déposer une demande de permis de démolir d'un immeuble situé 5-6 place Charles Béraudier - 
Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Autorise : 

a) - la SPL Lyon Part-Dieu à déposer une demande de permis de démolir d'un immeuble dit B4 situé 
au 5‑6 place Charles Béraudier à Lyon 3ème, dans le cadre de la ZAC Part-Dieu Ouest, 

b) - la Présidente de la Métropole à accomplir toutes les démarches et signer tous les documents 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

2° - Cette autorisation ne vaut pas autorisation de commencer les travaux et ne préjuge en rien de la cession 
à intervenir. 
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N° CP-2026-0078 - Lyon 8ème - Développement économique - Parc d'activités Bataille - 
Renonciation à une condition suspensive liée à l'obtention d'un accord de l'assemblée 
générale des copropriétaires, dans le cadre de l'acquisition, à titre onéreux, de lots de 
copropriétés représentant des locaux d'activités et 10 places de stationnement, situés 131-141 
rue Bataille et 49 rue Président Krüger et appartenant à la société civile immobilière (SCI) PCR - 
Délégation Urbanisme et mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - la renonciation, par la Métropole, à la condition suspensive liée à l’obtention d’un accord de 
l’assemblée générale des copropriétaires, incluse dans la promesse synallagmatique de vente sous conditions 
suspensives entre la SCI PCR et la Métropole, signée les 11 septembre et 21 octobre 2025, 

b) - l’actualisation de la désignation des biens à acquérir correspondant aux lots de copropriété n° 84 à 
91, 121 à 124 et 151. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer tous actes et documents afférents à la présente acquisition. 

 
 
N° CP-2026-0079 - Politique agricole - Convention opérationnelle entre la Métropole de Lyon et 
la Société d'aménagement foncier et d'établissement rural (SAFER) dans le cadre des 
périmètres de protection et de mise en valeur des espaces naturels et agricoles périurbains 
(PENAP) - Avenant de prorogation de la convention opérationnelle - Délégation Urbanisme et 
mobilités - Direction Foncier et immobilier 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la prorogation de la convention opérationnelle pour une durée de cinq ans, couvrant la 
période 2022-2027, entre la Métropole et la SAFER dans le cadre des périmètres de PENAP. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer l'avenant de prorogation correspondant. 

 
 
N° CP-2026-0080 - Culture - Attribution de subventions de fonctionnement à diverses 
associations et organismes intervenant dans le champ des solidarités et dans le cadre de 
l'appel à projets culture(s) et solidarités - Année 2026 - Délégation Développement responsable - 
Direction Culture et vie associative 
 
Ce dossier est retiré de l'ordre du jour. 
 
N° CP-2026-0081 - Équipements et évènements culturels - Attribution de subventions de 
fonctionnement à l'Institut Lumière pour son programme annuel d'actions, le pilotage de la 
classe culturelle numérique (CCN) On tourne, dédiée au cinéma, l'organisation du Festival 
Lumière et du Marché international du film classique (MIFC) - Année 2026 - Délégation 
Développement responsable - Direction Culture et vie associative 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution de subventions de fonctionnement d’un montant total de 1 149 542 € au profit de l’Institut 
Lumière dans le cadre de ses actions pour l'année 2026 réparties comme suit : 

 

- 173 242 € pour ses activités permanentes, 
-   12 000 € pour le pilotage artistique de la CCN On tourne, 
- 960 000 € pour l’organisation de la 18ème édition du Festival Lumière, 
-     4 300 € pour l’organisation de la 14ème édition du MIFC dans le cadre du Festival Lumière, 
 

b) - les conventions à passer entre la Métropole et l’Institut Lumière définissant, notamment, les 
conditions d’utilisation de ces subventions. 
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2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 1 149 542 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 répartie sur les opérations suivantes : 

 

- 173 242 € sur l’opération n° 0P33O4750A, 
-   12 000 € sur l’opération n° 0P33O3063A, 
- 964 300 € sur l’opération n° 0P33O5252. 

 
 
N° CP-2026-0082 - Structuration de la filière culturelle - Attribution de subventions 
d'investissement et de fonctionnement dans le cadre des appels à projets équipements 
culturels à usage partagé et aide à l'amorçage de nouveaux services et de nouvelles 
organisations - Année 2026 - Délégation Développement responsable - Direction Culture et vie 
associative 
 

DELIBERE 

1°- Approuve : 

a) - l’attribution de subventions d'investissement d’un montant total de 156 920 € au profit des 
bénéficiaires selon la répartition figurant en annexe 1 dans le cadre de l’appel à projets équipements culturels à 
usage partagé pour l'année 2026, 

b) - l’attribution de subventions de fonctionnement d’un montant total de 22 232 € au profit des porteurs 
de projet selon la répartition figurant en annexe 2 dans le cadre de l’appel à projets aide à l’amorçage de 
nouveaux services et de nouvelles organisations dans le secteur culturel. Ces subventions correspondent à la 
3ème année de l’édition 2024 de cet appel à projets, 

c) - les conventions à passer entre la Métropole et l’Association des festivals de cinéma en 
Auvergne‑Rhône-Alpes, le Musée des Confluences, l’association Nuées d’images et l’association Si Tu - Théâtre 
de l’Élysée concernant les aides en investissement pour les équipements culturels à usage partagé, définissant, 
notamment, les conditions d’utilisation de ces subventions. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La dépense d’investissement correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P33 -
 Culture individualisée le 15 décembre 2025 pour un montant de 300 000 € en dépenses, à la charge du budget 
principal sur l’opération n° 0P33O7819. 

4° - La somme à payer en investissement, soit 156 920 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget principal - exercices 2026 et 2027 - chapitre 204 - répartie selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

- 109 844 € en 2026, 
-   47 076 € en 2027. 
 

5° - La somme à payer en fonctionnement, soit 22 232 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P33O3589A. 

 
 
N° CP-2026-0083 - Schéma métropolitain des enseignements artistiques 2023-2027 - Attribution 
de subventions aux structures ressources - Année 2026 - Délégation Développement 
responsable - Direction Culture et vie associative 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution, pour l’année 2026, de subventions de fonctionnement d'un montant total de 159 300 €, 
au profit des structures ressources bénéficiaires, selon la répartition figurant à l’état ci-annexé, dans le cadre du 
schéma métropolitain des enseignements artistiques, 

b) - l’attribution d’une subvention d’un montant total de 3 000 € au profit du CFMI de l’Université Lumière 
Lyon 2, pour l’organisation d’une rencontre professionnelle autour de la petite enfance en 2026, 
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c) - les conventions à passer entre la Métropole et, respectivement, la CMF Rhône Grand Lyon, 
l'association Léthé Musicale, le CEFEDEM AuRA, le CRA.P, l'association CMTRA, l'association Mômeludies 
éditions, l'association Marché Gare et le CFMI de l’Université Lumière Lyon 2 définissant, notamment, les 
conditions d'utilisation de ces subventions. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 162 300 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P33O3063A. 

 
 
N° CP-2026-0084 - Schéma métropolitain des enseignements artistiques 2023-2027 - Attribution 
de subventions de fonctionnement aux établissements pour l'année 2026 - Conventions de 
mise à disposition de l'espace numérique de travail laclasse.com - Délégation Développement 
responsable - Direction Culture et vie associative 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution de subventions de fonctionnement d’un montant total de 2 551 520 €, pour l'année 2026, 
au profit des bénéficiaires selon la répartition figurant à l’état ci-après annexé, 

b) - le modèle de convention à passer entre la Métropole et chaque établissement d'enseignement 
artistique, définissant, notamment, les conditions d'utilisation de la subvention, 

c) - le principe de la mise à disposition par la Métropole de la plateforme https://www.laclasse.com/ 
auprès des établissements d’enseignement artistique du territoire en faisant la demande, 

d) - les modèles de convention à passer entre la Métropole et chaque établissement d'enseignement 
artistique ou commune gérant en régie l’établissement d’enseignement artistique, définissant, notamment, les 
modalités techniques et administratives, et les conditions financières de cette mise à disposition. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 2 551 520 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P33O3063A. 

 
 
N° CP-2026-0085 - Neuville-sur-Saône - Saint-Didier-au-Mont-d'Or - Lecture publique - 
Conférence territoriales des Maires (CTM) Ouest Nord et Val de Saône - Soutien aux réseaux 
Rebond et Val de Saône - Attribution de subventions de fonctionnement aux communes de 
Saint-Didier-au-Mont-d'Or et Neuville-sur-Saône pour l'année 2026 - Approbation du contrat 
territoire lecture (CTL) pour les années 2026-2028 - Délégation Développement responsable - 
Direction Culture et vie associative 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution, pour l’année 2026, de subventions de fonctionnement d'un montant de : 

 

-   5 500 € au profit de la Commune de Saint-Didier-au-Mont-d’Or pour le fonctionnement du réseau de lecture 
publique Rebond, 
- 18 700 € au profit de la Commune de Neuville-sur-Saône pour le fonctionnement du réseau de lecture publique 
RéSô dans le cadre du CTL 2026-2028, 
 

b) - le CTL 2026-2028, à passer entre l’État, la Métropole et la Commune de Neuville-sur-Saône. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ledit contrat et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 24 200 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P33O5161. 
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N° CP-2026-0086 - Lugdunum Musée et théâtres romains - Fixation des tarifs de la 
librairie-boutique - Délégation Développement responsable - Direction Culture et vie associative 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - la grille des familles de produits ainsi que les fourchettes de prix associées, pour la mise en vente de 
produits et ouvrages à la librairie-boutique de Lugdunum - Musée et théâtres romains, 

b) - la vente à prix remisés ainsi que le processus de tarification des articles remisés, 

c) - le don d’objets invendus correspondant à des produits en lien avec des expositions ou 
manifestations temporaires, au plus tôt un mois après la fin dudit évènement, 

d) - le déstockage et la destruction des produits alimentaires périmés. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à fixer les tarifs, dont les tarifs remisés, selon les modalités définies et 
à prendre toute mesure nécessaire à l'exécution de la présente délibération. 

3° - Les sommes à encaisser en fonctionnement seront imputées sur les crédits inscrits et à inscrire au budget 
principal - exercices 2026 et suivants - chapitre 70 - opération n° 0P33O3056A. 

 
 
N° CP-2026-0087 - Lugdunum - Musée et théâtres romains - Convention avec la Ville de Pully 
(Suisse) pour la reprise, par l'Archéolab, de l'exposition Spectaculaire ! Le divertissement chez 
les Romains - Délégation Développement responsable - Direction Culture et vie associative 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la convention à passer entre la Métropole et la Ville de Pully en Suisse portant sur la reprise, par 
l’ArchéoLab, de l’exposition temporaire Spectaculaire ! Le divertissement chez les Romains et concédant une 
licence non exclusive à titre gratuit sur certains contenus immatériels issus de l’exposition. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0088 - Sport - Attribution de subventions aux sections sportives scolaires des 
collèges de la Métropole de Lyon pour l'année scolaire 2025-2026 - Délégation Développement 
responsable - Direction Sports 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’attribution, pour l’année scolaire 2025-2026, de subventions de fonctionnement d’un montant 
total de 55 301 € au profit des bénéficiaires selon la répartition ci-après annexée. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement en résultant, soit 55 301 €, sera imputée sur les crédits inscrits au 
budget principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P39O3132A. 

 
 
N° CP-2026-0089 - Sports - Comités sportifs départementaux Rhône Métropole de Lyon pour la 
saison sportive 2025-2026 - Attribution de subventions de fonctionnement pour la saison 2025-
2026 - Attribution d'une subvention de fonctionnement à la Ligue Auvergne-Rhône-Alpes 
(AuRA) de rugby pour l'étude des modèles socio-économiques des clubs sportifs amateurs - 
Année 2026 - Délégation Développement responsable - Direction Sports 
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DELIBERE 

1° - Sort de l'amendement : 

N° amendement Auteur(s)  

1 Rassemblement national Rejeté 

 

2° - Approuve : 

a) - l’attribution de subventions de fonctionnement d’un montant total de 239 350 € dans le cadre du 
soutien aux comités sportifs départementaux Rhône Métropole de Lyon, pour la saison 2025‑2026, au profit des 
bénéficiaires selon la répartition figurant à l’état ci-après annexé,  

b) - l’attribution d’une subvention de fonctionnement d’un montant de 10 000 € au profit de la Ligue 
AuRA de rugby dans le cadre de l’étude consacrée aux modèles socio-économiques des clubs sportifs amateurs 
pour l’année 2026, 

c) - les conventions à passer entre la Métropole et le CDOS Rhône Métropole de Lyon, d’une part, 
l’UNSS Rhône-Grand Lyon Métropole, d’autre part, définissant, notamment, les conditions d’utilisation de ces 
subventions. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

4° - La somme à payer en fonctionnement, soit 249 350 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P39O3036A pour un montant de 244 350 € et opération 
n° 0P34O4886A pour un montant de 5 000 €. 

 

 
N° CP-2026-0090 - Sport - Métropole vacances sportives été 2026 - Attribution de subventions 
de fonctionnement aux associations sportives partenaires du dispositif - Délégation 
Développement responsable - Direction Sports 
 

DELIBERE 

1° - Sort de l'amendement : 

N° amendement Auteur(s)  

1 Rassemblement national Rejeté 

 

2° - Approuve : 

a) - l’attribution des subventions de fonctionnement d’un montant total de 273 739 € au profit des 
bénéficiaires et selon la répartition figurant à l’état ci-après annexé, 

b) - les conventions à passer entre la Métropole et l’ASUL, l’OMS de Vaulx-en-Velin et l’OSL définissant, 
notamment, les conditions d’utilisation et de reversement de ces subventions. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

4° - La somme à payer en fonctionnement, soit 273 739 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P39O3179A. 
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N° CP-2026-0091 - Attribution de subventions d'équipement à des entreprises dans le cadre du 
dispositif Lyon Eco Energie (LEE) - 13ème session - Délégation Développement responsable - 
Direction Action et transition économiques 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’attribution de subventions d’équipement pour un montant total de 58 993 € dans le cadre des 
aides aux éco-investissements dans le domaine de l’énergie (dispositif LEE - 13ème session - année 2026), au 
profit des bénéficiaires suivants : 

-   9 259 € au profit de l’association Atelier des Médias à Lyon 1er pour son projet de remplacement de fenêtres, 

- 10 000 € au profit de l’entreprise Biocoop des Monts d’Or à Champagne-au-Mont-d'Or pour son projet d’achat 
de vitrines frigorifiques performantes, d’un rideau de fermeture des vitrines réfrigérées et de changement des 
luminaires, 

- 10 000 € au profit de l’entreprise Les Menuisiers du Rhône à Vaulx-en-Velin pour son projet d’isolation des 
façades de bureaux, 

- 10 000 € au profit de l’association Médecins du Monde à Lyon 3ème pour son projet de remplacement du 
système de chauffage et de climatisation, 

- 10 000 € au profit de l’entreprise Now Coworking à Lyon 7ème pour son projet de remplacement des 
équipements d’éclairage, 

-   6 390 € au profit de l’entreprise Olymmo Conseil à Bron pour son projet de remplacement de la vitrine, de la 
porte arrière, d’isolation des combles murs plafonds et sols, 

-      464 € au profit de l’entreprise SAS Bron Immobilier (Nestenn Bron) à Bron pour son projet de remplacement 
de la porte arrière, 

-   2 880 € au profit de l’entreprise TL Invest (La Maison du Goût) à Lyon 2ème pour son projet d’achat d’une 
chambre froide. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toute mesure nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération. 

3° - La dépense d’investissement correspondante sera imputée sur l'autorisation de programme globale P01 - 
Développement économique local individualisée le 13 décembre 2021 pour un montant de 500 000 € en 
dépenses à la charge du budget principal sur l’opération n° 0P01O9162. 

4° - La somme à payer en investissement, soit 58 993 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 204. 

 
 
N° CP-2026-0092 - Projet directeur Vallée de la Chimie 2030 - Attribution d'une subvention de 
fonctionnement à l'Association pour le développement durable de la Vallée de la Chimie 
(ADDVC) pour l'année 2026 - Délégation Développement responsable - Direction Action et transition 
économiques 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution d’une subvention de fonctionnement d'un montant de 16 000 € au profit de l’ADDVC pour 
son programme d’actions 2026, 

b) - la convention à passer entre la Métropole et l’ADDVC définissant, notamment, les conditions 
d’utilisation de cette subvention. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l'exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 16 000 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P26O2868. 
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N° CP-2026-0093 - Industrie - Attribution de subventions de fonctionnement aux pôles de 
compétitivité et clusters d'entreprises pour leur programme d'actions 2026 - Délégation 
Développement responsable - Direction Action et transition économiques 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution des subventions de fonctionnement, pour l’année 2026, d’un montant total de 607 000 € 
au profit des associations suivantes et selon la répartition suivante : 

 

-   92 000 € au profit de l’association Axelera, 
- 128 000 € au profit de l’association CARA, 
-   25 000 € au profit de l’association Tenerrdis, 
-   15 000 € au profit du Cluster Lumière, 
-   68 000 € au profit du Cluster Digital League, 
- 254 000 € au profit de l’association ENE, 
-   25 000 € au profit de l’association LDigital, 
 

b) - les conventions à passer entre la Métropole et les associations Axelera, CARA, Tenerrdis, Cluster 
Lumière, Cluster Digital League, ENE et LDigital définissant, notamment, les conditions d’utilisation de ces 
subventions, 

c) - le principe d’une convention modificative à passer avec la Région AuRA, autorisant la Métropole à 
mettre en place une aide économique auprès des structures concernées. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 607 000 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 pour un montant de : 

- 245 000 € sur l'opération n° 0P02O2864, 
-   15 000 € sur l'opération n° 0P02O1576, 
- 347 000 € sur l'opération n° 0P02O2626.  

 
 
N° CP-2026-0094 - Fonds d'aide aux jeunes (FAJ) - Attribution de subventions de 
fonctionnement aux communes partenaires - Approbation des conventions type de délégation 
partielle de la gestion des fonds locaux - Année 2026 - Délégation Développement responsable - 
Direction Insertion et emploi 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution des subventions de fonctionnement d’un montant total de 123 503,07 € au profit des 
communes partenaires du FAJ, selon la répartition figurant dans le tableau susvisé, 

b) - les conventions types de délégation partielle de la gestion du FAJ à passer entre la Métropole et 
chaque commune et/ou son CCAS définissant, notamment, le cadre d’action et de gestion du fonds ainsi que les 
conditions d’utilisation de ces subventions. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 123 503,07 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P36O5748. 
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N° CP-2026-0095 - Insertion - Subvention globale fonds social européen plus (FSE+) 
2022-2027 - Programmation des crédits au titre de l'année 2026 - Attribution de subventions de 
fonctionnement - Délégation Développement responsable - Direction Insertion et emploi 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - la programmation 2026 du FSE+ pour un montant global de 7 310 397,38 €, selon le détail et la 
répartition ci-annexés, 

b) - l’attribution de subventions de fonctionnement, au titre du FSE+, pour un montant total de 
5 888 349,81 €, au profit des structures dont le détail figure au tableau ci-annexé et selon la convention type 
approuvée par délibération de la Commission permanente n° CP-2023-2153 du 24 avril 2023, 

c) - le versement d’avances à hauteur de 50 % des subventions attribuées pour les opérations retenues 
dans le cadre de cette programmation 2026. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 5 888 349,81 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire 
au budget principal - exercices 2026 et suivants - chapitre 65 - opération n° 0P36O5696. 

 
 
N° CP-2026-0096 - Charly - Corbas - Décines-Charpieu - Feyzin - Givors - Grigny-sur-Rhône - 
Irigny - Jonage - La Mulatière - Meyzieu - Oullins-Pierre-Bénite - Saint-Fons - 
Saint-Genis-Laval - Solaize - Vaulx-en-Velin - Vénissieux - Vernaison - Insertion - Mise à 
disposition de bureaux à titre gratuit au sein des Maisons de la Métropole de Lyon (MDML), au 
bénéfice de l'association Handi Lyon Rhône, pour la coordination des actions en matière de 
santé au profit des allocataires du revenu de solidarité active (RSA) - Délégation Développement 
responsable - Direction Insertion et emploi 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - le principe de la gratuité de la mise à disposition de bureaux et moyens connexes auprès de 
l’association Handi Lyon Rhône pour la mise en œuvre des actions de coordination santé auprès des allocataires 
du RSA au sein des MDML, 

b) - la convention à passer entre la Métropole et l’association Handi Lyon Rhône, définissant les 
modalités concrètes de cette mise à disposition. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
 
N° CP-2026-0097 - Collèges privés sous contrat d'association avec l'État - Attribution de 
subventions d'investissement - Année 2026 - Délégation Solidarités, habitat et éducation - 
Direction Éducation 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution de subventions d’investissement 2026 pour un montant total de 1 199 590 €, au profit 
des collèges privés de la Métropole et selon l'état ci-après annexé, 

b) - la convention type à passer entre la Métropole, les collèges privés et leur organisme de gestion sous 
contrat d’association avec l’État définissant, notamment, les conditions d’utilisation de ces subventions. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La dépense d'investissement correspondante sera imputée sur l’autorisation de programme globale P34 - 
Éducation, formation individualisée le 15 décembre 2025 pour un montant de 1 200 000 € en dépenses à la 
charge du budget principal sur l’opération n° 0P34O7915. 
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4° - La somme à payer en investissement, soit 1 199 590 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget principal - exercices 2026 et 2027 - chapitre 204 et répartie selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

- 359 877 € en 2026, 
- 839 713 € en 2027. 

 
 
N° CP-2026-0098 - Collèges publics - Dotations complémentaires 2026 et régularisations des 
dotations pour l'utilisation des équipements sportifs de l'École nationale des travaux publics 
de l'État (ENTPE) 2023-2024 et des dotations de fonctionnement 2026 - Délégation Solidarités, 
habitat et éducation - Direction Éducation 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - les critères et modalités d’attribution des dotations complémentaires 2026 pour les collèges publics 
ci‑après annexées, 

b) - l'attribution de dotations complémentaires 2026 pour un montant total de 172 500 € au profit des 
collèges bénéficiaires et selon la répartition figurant à l’état ci-après annexé, 

c) - l’attribution de régularisations des dotations, au titre de l’année scolaire 2023-2024, pour l’utilisation 
des équipements sportifs de l’ENTPE d’un montant total de 5 800 €, réparties de la façon suivante : 

 

- 1 840 € au collège Henri Barbusse à Vaulx-en-Velin, 
- 3 960 € au collège Aimé Césaire à Vaulx-en-Velin, 
 

d) - l’attribution de régularisations pour les dépenses de protections périodiques au titre de la dotation de 
fonctionnement 2026 d’un montant total de 2 000 €, réparties de la façon suivante : 

 

- 1 000 € au collège Katia Krafft à Vénissieux, 
- 1 000 € au collège Simone Lagrange à Villeurbanne. 
 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 180 300 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opérations n° 0P34O3330A et n° 0P34O5441A. 

 
 
N° CP-2026-0099 - Vie étudiante - Dispositif Culture Campus à destination des étudiants - 
Saison 2026-2027 - Délégation Développement responsable - Direction Action et transition 
économiques 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - la mise en œuvre du dispositif Culture Campus (vente de carnets Culture Campus et distribution 
d’invitations Lyoncampus) pour la saison 2026-2027, selon les modalités susvisées et les conditions générales de 
vente, 

b) - les modèles de convention à passer entre la Métropole et les différents partenaires culturels du 
dispositif figurant à la liste ci-annexée. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 150 350 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget principal - exercices 2026 et 2027 - chapitre 011 - opération n° 0P03O5123. 

4° - La somme à encaisser en fonctionnement, soit 50 400 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget principal - exercices 2026 et 2027 - chapitre 70 - opération n° 0P03O5123. 
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N° CP-2026-0100 - Fonds de soutien aux colloques et évènements scientifiques - Attribution de 
subventions de fonctionnement aux établissements d'enseignement supérieur et aux 
associations organisant des manifestations scientifiques en 2026 - Délégation Développement 
responsable - Direction Action et transition économiques 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’attribution de subventions de fonctionnement d’un montant total de 40 400 € au profit des 
bénéficiaires selon la répartition figurant au tableau ci-annexé. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 40 400 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P03O2232. 

 
 
N° CP-2026-0101 - Éducation au numérique et aux médias - Attribution d'une subvention de 
fonctionnement à l'association Fréquence écoles pour son programme d'actions 2026 - 
Délégation Développement responsable - Direction Innovation numérique et systèmes d’information 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution d’une subvention de fonctionnement d’un montant de 90 000 € au profit de l’association 
Fréquence écoles dans le cadre de son programme d’actions territoriales pour le numérique inclusif et l’éducation 
aux médias sur le territoire de la Métropole pour l’année 2026, 

b) - la convention à passer entre la Métropole et l’association Fréquence écoles, définissant, notamment, 
les conditions d’utilisation de cette subvention. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 90 000 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P02O4984. 

 
 
N° CP-2026-0102 - Approbation des plans de financement dans le cadre des demandes de 
subventions du fonds vert - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction 
Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Approuve les plans de financement de la programmation fonds vert 2026. 

2° - Les recettes d’investissement en résultant seront imputées au budget principal sur les opérations 
n° 0P34O8235, n° 0P21O7203, n° 0P31O8434, n° 0P06O9420, n° 0P12O7093, n° 0P08O9705, n° 0P09O7508, 
n° 0P26O9164, n° 0P08O5831, n° 0P07O0111, n° 0P27O9166, n° 0P06O5555, n° 0P21O9689, n° 0P31O5476 et 
n° 0P31O9200. 

3°- Les recettes de fonctionnement en résultant seront imputées au budget principal sur les opérations 
n° 0P26O9421, n° 0P10O9351, n° 0P08O9705, n° 0P26O5002, n° 0P02O2039, n° 0P32O5673, n° 0P02O2625, 
n° 0P31O2692 et n° 0P31O5476. 
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N° CP-2026-0103 - Exercice 2026 - 1er semestre - Budget principal et budget annexe de 
prévention et gestion des déchets ménagers et assimilés - Admission en non-valeur des 
créances irrécouvrables et remises gracieuses de dettes au titre du revenu de solidarité active 
(RSA) - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de 
gestion 
 

DELIBERE 

1° - Admet en non-valeur les produits irrécouvrables qui lui sont présentés pour un montant total de 
1 110 298,62 €. 

2° - Autorise la réalisation de la dépense de 1 110 298,62 € en résultant qui sera prélevée sur les crédits ouverts 
dans les budgets correspondants de l’exercice 2026 - opérations n° 0P28O2380 et 6P28O2380 : 

 

- budget principal - chapitre 016, pour 25 893,19 €, 
- budget principal - chapitre 017, pour 914 506,15 €, 
- budget principal - chapitre 65, pour 159 690,44 € 
- budget prévention et gestion des déchets ménagers et assimilés - chapitre 65, pour 10 208,84 €. 
 

3° - Accorde les remises gracieuses de dettes au titre du RSA, pour les demandes présentées par : 

 

- débiteur pour lequel a été émis le titre 2016-26735 - remise gracieuse partielle pour un montant de 2 337,91 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2017-7764 - remise gracieuse partielle pour un montant de 953,54 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2022-30088 - remise gracieuse partielle pour un montant de 1 436,50 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2022-4867 - remise gracieuse totale pour un montant de 497,01 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2022-4904 - remise gracieuse totale pour un montant de 657,48 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2023-12244 - remise gracieuse partielle pour un montant de 1 786,52 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2023-29921 - remise gracieuse partielle pour un montant de 2 926,19 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2024-11661 - remise gracieuse partielle pour un montant de 5 174,56 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2024-11691 - remise gracieuse partielle pour un montant de 4 471,94 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2024-19543 - remise gracieuse partielle pour un montant de 1 083,74 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2024-21068 - remise gracieuse partielle pour un montant de 1 409,40 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2024-21112 - remise gracieuse partielle pour un montant de 435,44 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2025-11726 - remise gracieuse partielle pour un montant de 797,40 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2025-14363 - remise gracieuse partielle pour un montant de 4 219,83 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2025-20031 - remise gracieuse totale pour un montant de 1 107,99 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2025-20034 - remise gracieuse totale pour un montant de 559,42 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2025-20048 - remise gracieuse totale pour un montant de 635,71 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2025-20049 - remise gracieuse partielle pour un montant de 1 056,27 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2025-30049 - remise gracieuse partielle pour un montant de 1 934,08 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2025-30056 - remise gracieuse partielle pour un montant de 2 661,86 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2025-31321 - remise gracieuse partielle pour un montant de 762,23 €, 
- débiteur pour lequel a été émis le titre 2026-1178 - remise gracieuse totale pour un montant de 1 166,78 €, 
 

soit un total de 38 071,80 € de remises gracieuses accordées. 

4° - La somme à payer en fonctionnement, soit 38 071,80 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 017 - opération n° 0P36O3452A. 

 
 
N° CP-2026-0104 - Approbation de la garantie annuelle émise par l'Agence France locale (AFL) - 
Année 2026 - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et 
contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Approuve la garantie de la Métropole dans les conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres 
émis par l’AFL : 

a) - le montant maximal de la garantie pouvant être consenti pour l’année 2026 est égal au montant 
maximal des emprunts que la Métropole est autorisée à souscrire pendant l’année 2026 auprès de l’AFL, prenant 
en compte les éventuels refinancements de dettes passées, 

b) - la durée maximale de la garantie correspond à la durée du plus long des emprunts souscrits par la 
Métropole auprès de l’AFL durant l’exercice 2026, augmentée de 45 jours, 
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c) - la garantie peut être appelée par chaque bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou de 
plusieurs bénéficiaires ou par la société territoriale et, si la garantie est appelée, la Métropole s’engage à 
s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé, dans un délai de cinq jours ouvrés, 

d) - le nombre de garanties octroyées au titre de l’année 2026 sera égal au nombre des prêts souscrits 
auprès de l’AFL, dans la limite des sommes inscrites au budget 2026, et le montant maximal de chaque garantie 
sera égal au montant tel qu’il figure dans l’acte d’engagement. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole : 

a) - pendant l’année 2026, à signer le ou les engagements de garantie pris par la Métropole, dans les 
conditions définies ci-dessus, conformément au modèle présentant l’ensemble des caractéristiques de la garantie 
et figurant en pièce jointe au dossier. 

b) - à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 
N° CP-2026-0105 - Commission intercommunale des impôts directs (CIID) - Désignation des 
représentants - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et 
contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

Adopte la liste des 41 candidatures suivantes dont les noms ont été fournis par les communes de la Métropole : 

 

1 - monsieur Pierre Mirabel, 
2 - madame Françoise Dutrion, 
3 - monsieur Abdelkader Didouche, 
4 - madame Claudine Caraco, 
5 - monsieur Marc Dubief, 
6 - madame Karine Lucas, 
7 - madame Frédérique Dirand, 
8 - monsieur Claude Michelot, 
9 - monsieur Jean-José Garcia, 
10 - monsieur Henri Effantin, 
11 - madame Sylvie Allemand, 
12 - monsieur Stéphane Peillet, 
13 - madame Emmanuelle Foulon, 
14 - madame Sylvie Marechal, 
15 - monsieur Yves Brossard, 
16 - monsieur Jean-Pierre Larue, 
17 - madame Arlette Baillot, 
18 - monsieur Benoit Van Hille, 
19 - monsieur Yves Jasserand, 
20 - madame Denise Brunet, 
21 - madame Marlène Bontemps, 
22 - madame Christine Chaland, 
23 - madame Pascale Bazaille, 
24 - monsieur Patrick Escoffier, 
25 - madame Sandra Gaussuin, 
26 - madame Stéphanie Berruyer, 
27 - monsieur Jacques Gaillard, 
28 - monsieur Zubeyde Yagbasan, 
29 - monsieur Franck Prothery, 
30 - monsieur Jonathan Boquet, 
31 - monsieur Jacques Vince, 
32 - monsieur Mohamed Said Yahiaoui, 
33 - monsieur Huseyin Koyuncu, 
34 - monsieur Thierry Durand, 
35 - monsieur Jean-Paul Legal, 
36 - madame Loubna Amirouche, 
37 - madame Noémie Fevre, 
38 - monsieur Emmanuel Vivien, 
39 - monsieur Victor Chotin, 
40 - madame Valérie Roch, 
41 - monsieur Robert Jouve. 
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N° CP-2026-0106 - Mise à disposition de l'outil informatique partagé d'analyse des données 
fiscales avec les communes - Convention - Délégation Pilotage ingénierie administrative et 
financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - la mise à disposition du logiciel de l’observatoire fiscal auprès des communes du territoire de la 
Métropole qui l’utilisent ou en feraient la demande, 

b) - la convention de mise à disposition de l’outil informatique partagé d’analyse des données fiscales 
entre la Métropole et les communes. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l'exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0107 - Télétransmission des actes de la Métropole de Lyon au contrôle de légalité - 
Extension aux arrêtés de péril, de mise en application du règlement local de publicité (RLP) et 
de cession des autorisations de stationnement (ADS) - Changement d'opérateur - Avenant n° 4 
à la convention conclue avec les services préfectoraux - Délégation Pilotage ingénierie 
administrative et financière - Direction Assemblées, affaires juridiques et assurances 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’extension du périmètre de télétransmission des actes de la Métropole au représentant de l’État 
dans le département aux arrêtés de péril, de mise en application du RLP et de cession des ADS, 

b) - le changement d’opérateur exploitant le dispositif de télétransmission, 

c) - l’avenant n° 4 à la convention signée entre la Métropole et le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes, Préfet du Rhône, réglant les modalités d'organisation des opérations correspondantes. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ledit avenant et à prendre toute mesure nécessaire à 
l'exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0108 - Vénissieux - Marché public n° 2015-162 - Protocole transactionnel entre la 
Métropole de Lyon, la société Compagnie vosgienne d'isolation (CVI), la société SOLYVER et la 
Caisse d'assurance mutuelle du bâtiment et des travaux publics (CAMBTP) - Délégation Pilotage 
ingénierie administrative et financière - Direction Assemblées, affaires juridiques et assurances 
 

DELIBERE 

1° - Approuve le protocole d’accord transactionnel entre la Métropole, la société CVI, la société SOLYVER et la 
compagnie d’assurances CAMBTP. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ledit protocole d’accord transactionnel. 

 
 
N° CP-2026-0109 - Lyon 2ème - Remplacement de deux ascenseurs au centre d'échanges de 
Lyon Perrache (CELP) - Individualisation totale d'autorisation de programme - Délégation 
Ressources humaines et moyens généraux - Direction Patrimoine Maintenance 
 

DELIBERE 

1° - Approuve le remplacement de deux ascenseurs au CELP à Lyon 2ème. 

2° - Décide l’individualisation totale de l’autorisation de programme globale P08 - Transports urbains pour un 
montant de 340 000 € en dépenses à la charge du budget principal répartis selon l’échéancier prévisionnel 
suivant : 
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- 250 000 € en 2027, 
-   90 000 € en 2028, 
 

sur l’opération n° 0P08O8443. 

3° - La somme à payer en investissement, soit 340 000 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget principal - exercices 2027 et 2028 - chapitre 23. 

 
 
N° CP-2026-0110 - Bron - Rillieux-la-Pape - Parc-cimetière - Attribution de concessions 
funéraires dans les cimetières métropolitains - Période du 1er janvier au 30 avril 2026 - 
Délégation Ressources humaines et moyens généraux - Direction Patrimoine Maintenance 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’attribution de concessions funéraires délivrées dans les cimetières métropolitains sur la période 
du 1er janvier au 30 avril 2026. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à prendre tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 
N° CP-2026-0111 - Bron - Garanties d'emprunts accordées à l'office public de l'habitat (OPH) 
Lyon Métropole habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - Réhabilitation 
de 10 logements situés 14 à 20 avenue Pierre Brossolette - Délégation Pilotage ingénierie 
administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 600 000 € 
souscrit par l’OPH Lyon Métropole habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du contrat de prêt n° 184338. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération de réhabilitation de 10 logements situés 14 à 
20 avenue Pierre Brossolette à Bron. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de la ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 

identifiant de la ligne du prêt 5709981 

montant de la ligne du prêt 1 600 000 € 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 2,3 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,3 % 

Phase d’amortissement 

durée du différé d’amortissement 12 mois 

durée 15 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,3 % 

périodicité annuelle 
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Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale 

taux de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Lyon Métropole habitat pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Lyon Métropole habitat selon les 
modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0112 - Bron - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de l'habitat 
(ESH) CDC habitat auprès de la Caisse des dépôts et consigantions - Acquisition en vente en 
état futur d'achèvement (VEFA) de huit logements situés 334 à 336 route de Genas - Délégation 
Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 388 772 € 
souscrit par l'ESH CDC habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 184643. 

Le prêt, constitué de trois lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de huit logements situés 
334 à 336 route de Genas à Bron. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 
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Caractéristiques de la ligne du 
prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) 

PLS foncier 
Complémentaire au 

PLS 
(CPLS) 

enveloppe 
PLS (développement 

durable) DD 2026 PLSDD 2026 CPLS 2026 

identifiant de la ligne du prêt 5711149 5711148 5711150 

montant de la ligne du prêt 452 631 € 617 474 € 318 667 € 

commission d'instruction 270 € 370 € 190 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,61 % 2,61 % 2,61 % 

taux effectif global de la ligne du 
prêt 

2,61 % 2,61 % 2,61 % 

Phase d’amortissement 

durée du différé d’amortissement 12 mois - 12 mois 

durée 40 ans 60 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 1,11 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,61 % 2,61 % 2,61 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision simple révisabilité simple révisabilité simple révisabilité 

taux de progressivité des 
échéances 

0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l'ESH CDC habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l'ESH CDC habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0113 - Caluire-et-Cuire - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) Vilogia auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - Acquisition en 
vente en état futur d'achèvement (VEFA) de quatre logements situés 100 route de Strasbourg - 
Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 790 293 € 
souscrit par l’ESH Vilogia auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 
du contrat de prêt n° 184254. 

Le prêt, constitué de trois lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de quatre logements 
situés 100 route de Strasbourg à Caluire-et-Cuire. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif social  
(PLS) PLS foncier 

Complémentaire au PLS 
(CPLS) 

enveloppe 
PLS développement durable 

(DD) 2025 
PLSDD 2025 CPLS 2025 

identifiant de la ligne du prêt 5684586 5684585 5684587 

montant de la ligne du prêt 175 621 € 307 336 € 307 336 € 

commission d'instruction 100 € 180 € 180 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

taux effectif global de la ligne 
du prêt 

2,81 % 2,81 % 2,81 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 1,11 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance prioritaire (intérêts 

différés) 
échéance prioritaire (intérêts 

différés) 
échéance prioritaire (intérêts 

différés) 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale double révisabilité normale double révisabilité normale 

taux de progressivité des 
échéances 

0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

 

52 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Vilogia pour la garantie du paiement des 
intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Vilogia selon les modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0114 - Chassieu - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de l'habitat 
(ESH) Poste habitat Rhône-Alpes auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition en vente en état futur d'achèvement (VEFA) de huit logements situés 23 rue du 
Maréchal Lyautey - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et 
contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 773 480 € 
souscrit par l’ESH Poste habitat Rhône-Alpes auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du contrat de prêt n° 184739 

Le prêt, constitué de trois lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de huit logements situés 
23 rue du Maréchal Lyautey à Chassieu. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne  
du prêt 

Complémentaire au prêt 
locatif social (PLS) PLS PLS foncier 

enveloppe complémentaire au PLS 
2025 

PLS développement 
 durable (DD) 2025 PLSDD 2025 

identifiant de la ligne du 
prêt 5693381 5693382 5693383 

montant de la ligne du prêt 640 454 € 490 540 € 642 486 € 

commission d'instruction 380 € 290 € 380 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,61 % 2,61 % 2,61 % 

taux effectif global de la 
ligne  
du prêt 

2,61 % 2,61 % 2,61 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 40 ans 80 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 1,11 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,61 % 2,61 % 2,61 % 
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Caractéristiques de la ligne  
du prêt 

Complémentaire au prêt 
locatif social (PLS) PLS PLS foncier 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire  
(intérêts différés) 

échéance prioritaire  
(intérêts différés) 

échéance prioritaire  
(intérêts différés) 

condition de 
remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité limitée double révisabilité limitée double révisabilité limitée 

taux de progressivité de 
l’échéance 0 % 0 % 0 % 

taux plancher de 
progressivité des 
échéances 

0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Poste habitat Rhône-Alpes pour la garantie 
du paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité 
déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Poste habitat Rhône-Alpes selon les 
modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0115 - Chassieu - Charbonnières-les-Bains - Saint-Cyr-au-Mont-d'Or - Corbas - 
Ecully - Craponne - Francheville - Lyon 1er - Lyon 2ème - Lyon 3ème - Lyon 4ème - Lyon 6ème - 
Lyon 7ème - Lyon 9ème - Meyzieu - Décines-Charpieu - La Mulatière - Oullins-Pierre-Bénite - 
Saint-Genis-les-Ollières - Vaulx-en-Velin - Saint-Germain-au-Mont-d'Or - Villeurbanne - Tassin-
la-Demi-Lune - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de l'habitat (ESH) 1001 
Vies habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - Transfert de dette de 263 
lignes situées à diverses adresses - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - 
Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Réitère sa garantie à hauteur de 100 % ou 97% ou 85 % ou 73 %, selon les contrats, pour le remboursement 
de 263 lignes de prêt d’un montant total de CRD, hors stocks d’intérêts, de 102 235 195,72 € au 
31 décembre 2025 souscrit par l'ESH 1001 Vies habitat, auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières 
et aux charges et conditions de l’accord de transfert relatif aux lignes de prêt transférées par l’ESH SOLLAR. 

L’avenant aux contrats de prêts, constitué de 263 lignes, est destiné à transférer le financement de diverses 
opérations de logement social situées à diverses adresses. 
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La garantie est maintenue sous réserve de la signature d’un avenant aux contrats de prêts aux caractéristiques 
financières et aux charges et conditions de l’offre dans un délai de deux années à compter de la date de la 
présente délibération. 

L’accord de transfert, objet de la garantie, est joint au dossier. 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel dans la limite de la quotité garantie. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve l’avenant aux contrats de prêts et la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH 1001 Vies 
habitat pour la garantie du paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite 
à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer l’avenant aux contrats de prêts, objets de la garantie, dans un délai de deux années suivant la 
date de la présente délibération, 

b) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH 1001 Vies habitat selon les modalités 
précitées, 

c) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0116 - Collonges-au-Mont-d'Or - Garanties d'emprunts accordées à la société 
coopérative d'intérêt collectif (SCIC) Foncière solidaire du Grand Lyon auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations (CDC) - Acquisition et portage du foncier avec mise en place d'un bail 
réel solidaire (BRS) pour la construction de six logements situés 4 place de la Mairie - 
Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 343 613 € 
souscrit par la SCIC Foncière solidaire du Grand Lyon auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et 
aux charges et conditions du contrat du n° 184814. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération d’acquisition et de portage du foncier avec mise 
en place d’un BRS pour la construction de six logements situés 4 place de la Mairie à Collonges-au-Mont-d’Or. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Gaïa long terme foncier 

enveloppe - 

identifiant de la ligne du prêt 5715867 

montant de la ligne du prêt 343 613 € 

commission d'instruction 200 € 
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Caractéristiques de la ligne du prêt Gaïa long terme foncier 

durée de la période annuelle 

taux de période 2,1 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,1 % 

Phase d’amortissement 

durée 80 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,1 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité limité 

taux de progressivité de l’échéance 0 % 

taux plancher de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la SCIC Foncière solidaire du Grand Lyon pour la 
garantie du paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité 
déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la SCIC Foncière solidaire du Grand Lyon 
selon les modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0117 - Craponne - Garanties d'emprunts accordées à l'office public de l'habitat 
(OPH) Lyon Métropole habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition en vente en état futur d'achèvement (VEFA) de 31 logements situés 39 rue 
Centrale - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle 
de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 5 484 203 € 
souscrit par l’OPH Lyon Métropole habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du contrat de prêt n° 187786. 
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Le prêt, constitué de sept lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de 31 logements situés 
39 rue Centrale à Craponne. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a)  - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) PLS foncier Complémentaire au PLS 

(CPLS) 

enveloppe PLS développement durable 
(DD) 2026 PLSDD 2026 CPLS 2026 

identifiant de la ligne du prêt 5729704 5729703 5729707 

montant de la ligne du prêt 1 226 265 € 1 401 830 € 1 057 922 € 

commission d'instruction 730 € 840 € 630 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,61 % 2,27 % 2,61 % 

taux effectif global de la 
ligne du prêt 2,61 % 2,27 % 2,61 % 

Phase d’amortissement 

durée du différé 
d’amortissement 12 mois 12 mois 12 mois 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 0,77 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,61 % 2,27 % 2,61% 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
 (intérêts différés) 

condition de 
remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale double révisabilité normale double révisabilité normale 

taux de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 
 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

enveloppe - - RO ANRU* RO ANRU 

identifiant de la ligne du prêt 5729706 5729705 5729709 5729708 

montant de la ligne du prêt 528 329 € 895 552 € 106 968 € 267 337 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 0 € 0 € 

Phase d’amortissement 

durée du différé 
d’amortissement 12 mois 12 mois 12 mois 12 mois 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,1 % 2,27 % 1,1 % 2,27 % 

taux effectif global de la 
ligne du prêt 2,1 % 2,27 % 1,1 % 2,27 % 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 80 ans 

index livret A livret A livret A livret A 
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Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

marge fixe sur index 0,6 % 0,77 % -0,4 % 0,77 % 

taux d’intérêt 2,1 % 2,27 % 1,1 % 2,27 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

condition de 
remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

modalité de révision double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

taux de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 

* reconstitution de l’offre (RO) Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Lyon Métropole habitat pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Lyon Métropole habitat selon les 
modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0118 - Dardilly - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de l'habitat 
(ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - Acquisition en 
vente en état futur d'achèvement (VEFA) de six logements situés 40 A chemin de la Bruyère - 
Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 1 134 405 € 
souscrit par l'ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions de l'offre de prêt n° 185169. 

Le prêt, constitué de neuf lignes, est destiné à financer l'opération d'acquisition en VEFA de six logements situés 
40 A chemin de la Bruyère à Dardilly. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 
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Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 
 

Caractéristiques de la ligne 
de prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) PLS foncier Complémentaire au PLS 

enveloppe PLS développement durable 
(DD) 2026 PLSDD 2026 CPLS 2026 

identifiant de la ligne de prêt 5717050 5717051 5717052 

montant de la ligne de prêt 63 321 € 87 955 € 94 074 € 

commission d'instruction 30 € 50 € 50 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,61 % 1,75 % 2,61 % 

taux effectif global (TEG) de 
la ligne de prêt 2,61 % 1,75 % 2,61 % 

Phase d'amortissement 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 0,25 % 1,11 % 

taux d'intérêt 2,61 % 1,75 % 2,61 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d'amortissement échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité (DR) 
normale DR normale DR normale 

taux de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 

 

Caractéristiques de la ligne 
de prêt 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

identifiant de la ligne du prêt 5717047 5717046   5717055   5717056 

montant de la ligne du prêt 254 975 € 165 447 € 28 566 € 24 154 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,1 % 1,75 % 1,3 % 1,75 % 

TEG de la ligne du prêt 2,1 % 1,75 % 1,3 % 1,75 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 80 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 0,25 % - 0,2 % 0,25 % 

taux d’intérêt 2,1 % 1,75 % 1,3 % 1,75 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et 
intérêts prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

modalité de révision DR normale DR normale DR normale DR normale 

taux de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 0 % 
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Caractéristiques de la ligne 
de prêt 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

Caractéristiques de la ligne du prêt PLAI PLAI foncier 

enveloppe RO* ANRU RO ANRU 

identifiant de la ligne du prêt 5717053 5717054 

montant de la ligne du prêt 225 360 € 190 553 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle 

taux de période 1,1 % 1,75 % 

TEG de la ligne du prêt 1,1 % 1,75 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 80 ans 

index livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,4 % 0,25 % 

taux d’intérêt 1,1 % 1,75 % 

périodicité annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts prioritaires échéance et intérêts prioritaires 

condition de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur courbe SWAP 
(J-40) 

indemnité actuarielle sur courbe SWAP 
(J-40) 

modalité de révision DR normale DR normale 

taux de progressivité des échéances 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 

* reconstitution de l'offre (RO) Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0119 - Dardilly - Garanties d'emprunts accordées à l'office public de l'habitat (OPH) 
de l'Ain Dynacité auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - Acquisition en vente 
en état futur d'achèvement (VEFA) de cinq logements situés chemin du Panorama - Délégation 
Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 699 100 € 
souscrit par l’OPH de l’Ain Dynacité auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 184419. 

Le prêt, constitué de sept lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de cinq logements situés 
chemin du Panorama à Dardilly. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a)  - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

enveloppe - - RO ANRU * RO ANRU 

identifiant de la ligne du 
prêt 5710578 5710577 5711044 5711043 

montant de la ligne du prêt 164 400 € 127 000 € 109 000 € 106 000 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,3 % 2,13 % 1,3 % 2,13 % 

taux effectif global (TEG) 
de la ligne du prêt 2,3 % 2,13 % 1,3 % 2,13 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 80 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 0,43 % - 0,4% 0,43 % 

taux d’intérêt 2,3 % 2,13 % 1,3 % 2,13 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

condition de 
remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

modalité de révision double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

taux de progressivité des 
échéances - 0,5 % - 0,5 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 

* reconstitution de l’offre (RO) Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) 
 
 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) PLS foncier Complémentaire au PLS 

(CPLS) 

enveloppe PLS développement 
durable (DD) 2026 PLSDD 2026 CPLS 2026 

identifiant de la ligne du 
prêt 5710574 5710573 5710579 

montant de la ligne du prêt 40 700 € 68 100 € 83 900 € 
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Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) PLS foncier Complémentaire au PLS 

(CPLS) 

commission d'instruction 20 € 40 € 50 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,81 % 2,13 % 2,81 % 

TEG de la ligne du prêt 2,81 % 2,13 % 2,81 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 60 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 0,43 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 2,13 % 2,81 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement amortissement prioritaire échéance et intérêts 
prioritaires amortissement prioritaire 

condition de 
remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision simple révisabilité double révisabilité normale simple révisabilité 

taux de progression de 
l’amortissement 0 % - 1 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH de l’Ain Dynacité pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH de l’Ain Dynacité selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0120 - Décines-Charpieu - Garanties d'emprunts accordées à l'Association 
protestante d'entraide et de bienfaisance (APEB) auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) - Rénovation de l'EHPAD Fleurs d'automne situé 1 rue de la Soie - 
Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 2 900 000 € 
souscrit par l’APEB auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 
contrat de prêt n° 177803. 

Le prêt, constitué de deux lignes, est destiné à financer l’opération de rénovation de l’EHPAD Fleurs d’Automne 
situé 1 rue de la Soie à Décines-Charpieu. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt à l’amélioration 
Prêt habitat amélioration 
restructuration extension 

enveloppe éco-prêt - 

identifiant de la ligne de prêt 5687013 5687012 

montant de la ligne du prêt 1 190 000 € 1 710 000 € 

commission d'instruction 0 € 1 020 € 

durée de la période trimestrielle trimestrielle 

taux de période 0,36 % 0,76 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 1,44 % 3,04 % 

Phase de préfinancement 

durée 24 mois 24 mois 

index livret A taux Fixe 

marge fixe sur index - 0,25 % - 

taux d’intérêt 1,45 % 3,07 % 

règlement des intérêts paiement en fin de préfinancement 
paiement en fin de 

préfinancement 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 25 ans 25 ans 

index livret A taux fixe 

marge sur index - 0,25 % - 

taux d’intérêt 1,45 % 3,07 % 

périodicité trimestrielle trimestrielle 

profil d’amortissement amortissement prioritaire amortissement prioritaire 

condition de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur courbe 
SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur courbe 
SWAP (J-40) 

modalité de révision simple révisabilité sans objet 

taux de progressivité de l’amortissement 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 
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b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’APEB pour la garantie du paiement des intérêts et 
du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’APEB selon les modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0121 - Ecully - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de l'habitat 
(ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - Réhabilitation de 
181 logements situés 22 à 26 avenue des Sources - Délégation Pilotage ingénierie administrative 
et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 7 595 288 € 
souscrit par l’ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 185754. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération de réhabilitation de 181 logements situés 22 à 
26 avenue des Sources à Ecully. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a)  - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 
(PAM) 

identifiant de la ligne du prêt 5722075 

montant de la ligne du prêt 7 595 288 € 

commission d’instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 2,1 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,1 % 

durée 25 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,1 % 

64 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 
(PAM) 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts prioritaires 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale 

taux de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0122 - Ecully - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de l'habitat 
(ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - Réhabilitation de 
162 logements situés 34 à 38 avenue des Sources - Délégation Pilotage ingénierie administrative 
et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 6 004 922 € 
souscrit par l’ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 185755. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération de réhabilitation de 162 logements situés 34 à 
38 avenue des Sources à Écully. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 
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Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 
(PAM) 

identifiant de la ligne du prêt 5722083 

montant de la ligne du prêt 6 004 922 € 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 2,1 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,1 % 

durée 25 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,1 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts prioritaires 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale 

taux de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0123 - Ecully - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de l'habitat 
(ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - Réhabilitation de 
181 logements situés 28 à 32 avenue des Sources - Délégation Pilotage ingénierie administrative 
et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 7 271 579 € 
souscrit par l’ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 185756. 
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Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération de réhabilitation de 181 logements situés 28 à 
32 avenue des Sources à Ecully. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a)  - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 

identifiant de la ligne du prêt 5709677 

montant de la ligne du prêt 7 271 579 € 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 2,1 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,1 % 

durée 25 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,1 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts prioritaires 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale 

taux de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0124 - Genay - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de l'habitat 
(ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) – 
Acquisition-amélioration de trois logements situés 57 route de Neuville et 48 rue de Perron - 
Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 545 191 € 
souscrit par l’ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 181792. 

Le prêt, constitué de quatre lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition-amélioration de trois logements 
situés 57 route de Neuville et 48 rue de Perron à Genay. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

caractéristiques de la ligne du 
prêt 

Prêt locatif à 
usage social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

identifiant de la ligne du prêt 5694390 5694389 5694388 5694387 

montant de la ligne du prêt 39 623 € 32 583 € 269 350 € 203 635 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,3 % 1,61 % 1,5 % 1,61 % 

taux effectif global (TEG) de la 
ligne du prêt 

2,3 % 1,61 % 1,5 % 1,61 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 80 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,6 % - 0,09 % - 0,2 %  0,09 % 

taux d’intérêt 2,3 % 1,61 % 1,5 % 1,61 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance et 

intérêts 
prioritaires 

échéance et 
intérêts 

prioritaires 

échéance et 
intérêts 

prioritaires 

échéance et 
intérêts 

prioritaires 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité 
actuarielle sur 

courbe SWAP (J-
40) 

indemnité 
actuarielle 
sur courbe 

SWAP (J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 

courbe SWAP (J-
40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

modalité de révision 
double 

révisabilité (DR) 
normale 

DR normale DR normale DR normale 

taux de progressivité des 
échéances 

0 % 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 
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Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0125 - Genay - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de l'habitat 
(ESH) 1001 Vies habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - Acquisition-
amélioration de quatre logements situés 189 rue du Perron - Délégation Pilotage ingénierie 
administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 478 712 € 
souscrit par l’ESH 1001 Vies habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 186840. 

Le prêt, constitué de quatre lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition-amélioration de quatre 
logements situés 189 rue du Perron à Genay. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

identifiant de la ligne du 
prêt 

5726572 5726571 5726570 5726569 

montant de la ligne du prêt 159 175 € 124 003 € 94 923 € 100 611 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,1 % 2,1 % 1,3 % 1,3 % 

taux effectif global de la 
ligne du prêt 2,1 % 2,1 % 1,3 % 1,3 % 

Phase d’amortissement 

durée du différé 
d’amortissement 

12 mois 12 mois 12 mois 12 mois 

durée 40 ans 50 ans 40 ans 50 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 0,6 % - 0,2 % - 0,2 % 
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Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

taux d’intérêt 2,1 % 2,1 % 1,3 % 1,3 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 

condition de 
remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP (J-

40) 

modalité de révision double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

taux de progressivité des 
échéances 0,5 % 0,5 % 0,5 % 0,5 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH 1001 Vies habitat pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH 1001 Vies habitat selon les modalités 
précitées, 

b) -  prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0126 - Grigny-sur-Rhône - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) Société française d'habitations économiques (SFHE) auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations (CDC) - Construction neuve de 29 logements situés 34 rue Pierre 
Sémard - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle 
de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 4 193 263 € 
souscrit par l’ESH SFHE auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 
contrat de prêt n° 182071. 

Le prêt, constitué sept lignes, est destiné à financer l’opération de construction neuve de 29 logements situés 
34 rue Pierre Sémard à Grigny-sur-Rhône. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 
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Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Complémentaire 
au prêt locatif 

social 
(CPLS) 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier PLS 

enveloppe CPLS 2025 - - 

PLS 
développement 

durable (DD) 
2025 

identifiant de la ligne du 
prêt 5700930 5700927 5700926 5700925 

montant de la ligne du 
prêt 558 156 € 787 245 € 457 083 € 398 553 € 

commission d'instruction 330 € 0 € 0 € 230 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,81 % 1,5 % 2,2 % 2,81 % 

taux effectif global de la 
ligne du prêt 2,81 % 1,5 % 2,2 % 2,81 % 

Phase de préfinancement 

durée 18 mois 18 mois 18 mois 18 mois 

index livret A livret A livret A livret A 

marge sur index 1,11 % - 0,2 % 0,5 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 1,5 % 2,2 % 2,81 % 

règlement des intérêts capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

mode de calcul des 
intérêts 

équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des 
intérêts 

exact / 365 exact / 365 exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 40 ans 80 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % - 0,2 % 0,5 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 1,5 % 2,2 % 2,81 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance 
prioritaire 

(intérêts différés) 

échéance 
prioritaire 

(intérêts différés) 

échéance 
prioritaire 

(intérêts différés) 

échéance 
prioritaire 

(intérêts différés) 

condition de 
remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

modalité de révision 
double 

révisabilité limitée 
(DL) 

DL DL DL 

taux de progressivité de 
l’échéance 

0,5 % 0,5 % 0,5 % 0,5 % 

taux plancher de 
progressivité de 
l’échéance 

0 % 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des 
intérêts 

équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des 
intérêts 

30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
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Caractéristiques de la ligne du prêt PLS foncier 
Prêt Locatif à Usage 

Social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

enveloppe PLSDD 2025 - - 

identifiant de la ligne du prêt 5700924 5700929 5700928 

montant de la ligne du prêt 432 161 € 1 030 270 € 529 795 € 

commission d'instruction 250 € 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,2 % 2,3 % 2,2 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,2 % 2,3 % 2,2 % 

Phase de préfinancement 

durée 18 mois 18 mois 18 mois 

index livret A livret A livret A 

marge sur index 0,5 % 0,6 % 0,5 % 

taux d’intérêt 2,2 % 2,3 % 2,2 % 

règlement des intérêts capitalisation capitalisation capitalisation 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 80 ans 40 ans 80 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,5 % 0,6 % 0,5 % 

taux d’intérêt 2,2 % 2,3 % 2,2 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité 
actuarielle sur 

courbe SWAP (J‑40) 

indemnité 
actuarielle sur 

courbe SWAP (J‑40) 

indemnité 
actuarielle sur 

courbe SWAP (J‑40) 

modalité de révision DL DL DL 

taux de progressivité de l’échéance 0,5 % 0,5 % 0,5 % 

taux plancher de progressivité de 
l’échéance 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 
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2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH SFHE pour la garantie du paiement des 
intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et L’ESH SFHE selon les modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0127 - Grigny-sur-Rhône - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) Société française d'habitations économiques (SFHE) auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations (CDC) - Acquisition-amélioration de 10 logements situés 34 rue Pierre 
Sémard - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle 
de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 837 700 € 
souscrit par l’ESH SFHE auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 
contrat de prêt n° 182072. 

Le prêt, constitué sept lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition-amélioration de 10 logements situés 
34 rue Pierre Sémard à Grigny-sur-Rhône. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Complémentaire 
au prêt locatif 

social 
(CPLS) 

Prêt locatif 
aidé 

d’intégration 
(PLAI) 

PLAI foncier PLS 

enveloppe CPLS 2025 - - 

PLS 
développement 

durable (DD) 
2025 

identifiant de la ligne du prêt 5702967 5702962 5702961 5702966 

montant de la ligne du prêt 103 265 € 64 486 € 61 494 € 91 803 € 

commission d'instruction 60 € 0 € 0 € 50 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,81 % 1,5 % 2,31 % 2,81 % 

taux effectif global (TEG) de 
la ligne du prêt 2,81 % 1,5 % 2,31 % 2,81 % 

Phase de préfinancement 

durée 18 mois 18 mois 18 mois 18 mois 

index livret A livret A livret A livret A 

marge sur index 1,11 % - 0,2 % 0,61 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 1,5 % 2,31 % 2,81 % 

règlement des intérêts capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 exact / 365 exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 40 ans 80 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A livret A 
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Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Complémentaire 
au prêt locatif 

social 
(CPLS) 

Prêt locatif 
aidé 

d’intégration 
(PLAI) 

PLAI foncier PLS 

marge fixe sur index 1,11 % - 0,2 % 0,61 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 1,5 % 2,31 % 2,81 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance 
prioritaire 

(intérêts différés) 

échéance 
prioritaire 
(intérêts 
différés) 

échéance 
prioritaire 

(intérêts différés) 

échéance 
prioritaire 

(intérêts différés) 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

modalité de révision 
double 

révisabilité 
limitée (DL) 

DL DL DL 

taux de progressivité de 
l’échéance 

0,5 % 0,5 % 0,5 % 0,5 % 

taux plancher de 
progressivité de l’échéance 

0 % 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt PLS foncier 
Prêt locatif à 
usage social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

enveloppe PLSDD 2025 - - 

identifiant de la ligne du prêt 5702965 5702964 5702963 

montant de la ligne du prêt 104 778 € 245 236 € 166 638 € 

commission d'instruction 60 € 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,31 % 2,3 % 2,31 % 

TEG de la ligne du prêt 2,31 % 2,3 % 2,31 % 

Phase de préfinancement 

durée 18 mois 18 mois 18 mois 

index livret A livret A livret A 

marge sur index 0,61 % 0,6 % 0,61 % 

taux d’intérêt 2,31 % 2,3 % 2,31 % 

règlement des intérêts capitalisation capitalisation capitalisation 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 80 ans 40 ans 80 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,61 % 0,6 % 0,61 % 

taux d’intérêt 2,31 % 2,3 % 2,31 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 

échéance 
prioritaire (intérêts 

différés) 

échéance 
prioritaire (intérêts 

différés) 
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Caractéristiques de la ligne du prêt PLS foncier 
Prêt locatif à 
usage social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

condition de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité 
actuarielle sur 

courbe SWAP (J840) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

modalité de révision DL DL DL 

taux de progressivité de l’échéance 0,5 % 0,5 % 0,5 % 

taux plancher de progressivité de 
l’échéance 

0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH SFHE pour la garantie du paiement des 
intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et L’ESH SFHE selon les modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0128 - Grigny-sur-Rhône - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Réhabilitation de 32 logements situés 10 rue Pasteur - Délégation Pilotage ingénierie 
administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 2 761 856 € 
souscrit par l’ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 186260. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération de réhabilitation de 32 logements situés 10 rue 
Pasteur à Grigny-sur-Rhône. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 
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Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 

identifiant de la ligne du prêt 5724945 

montant de la ligne du prêt 2 761 856 € 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 2,1 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,1 % 

durée 25 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,1 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts prioritaires 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale 

taux de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0129 - La Tour-de-Salvagny - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale 
de l'habitat (ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition en vente en état futur d'achèvement (VEFA) de quatre logements situés 2 allée de 
la Charrière - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et 
contrôle de gestion 
 

 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 938 962 € 
souscrit par l’ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 184349. 
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Le prêt, constitué de trois lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de quatre logements 
situés 2 allée de la Charrière à La Tour-de-Salvagny. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a)  - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du 
prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) PLS foncier Complémentaire au PLS 

(CPLS) 

enveloppe PLS développement durable 
(PLSDD) 2026 PLSDD 2026 complémentaire au 

PLS 2026 

identifiant de la ligne du prêt 5713668 5713667 5713669 

montant de la ligne du prêt 220 103 € 365 930 € 352 929 € 

commission d'instruction 130 € 210 € 210 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

taux effectif global de la 
ligne du prêt 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 1,11 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J‑40) 

modalité de révision double révisabilité normale double révisabilité normale double révisabilité normale 

taux de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 



77 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0130 - La Tour-de-Salvagny - Garanties d'emprunts accordées à l'office public de 
l'habitat (OPH) de l'Ain Dynacité auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition patrimoniale de 16 logements situés 12 rue de la Mairie - Délégation Pilotage 
ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 2 600 000 € 
souscrit par l’OPH de l’Ain Dynacité auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 186039. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération d’acquisition patrimoniale de 16 logements situés 
12 rue de la Mairie à la Tour-de-Salvagny. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a)  - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt transfert de patrimoine 

identifiant de la ligne du prêt 5682207 

montant de la ligne du prêt 2 600 000 € 

commission d'instruction  0 € 

commission d'instruction CGLLS 7 800 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 2,24 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,24 % 

Phase d’amortissement 

durée 25 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 0,71 % 

taux d’intérêt 2,21 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement amortissement prioritaire 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision simple révisabilité 

taux de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 
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Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH de l’Ain Dynacité pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH de l’Ain Dynacité selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0131 - La Tour-de-Salvagny - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale 
de l'habitat (ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Construction de 19 logements situés 40 rue de Paris - Délégation Pilotage ingénierie 
administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 3 470 039 € 
souscrit par l’ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 186792. 

Le prêt, constitué de cinq lignes, est destiné à financer l’opération de construction de 19 logements situés 40 rue 
de Paris à La Tour-de-Salvagny. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a)  - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques 
de la ligne du prêt 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

identifiant de la ligne 
du prêt 

5725627 5725626 5725625 5725624 

montant de la ligne 
du prêt 

1 395 388 € 1 025 094 € 497 160 € 428 897 € 

commission 
d'instruction 

0 € 0 € 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,1 % 1,86 % 1,3 % 1,86 % 

taux effectif global 
de la ligne du prêt 

2,1 % 1,86 % 1,3 % 1,86 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 80 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 0,36 % - 0,2 % 0,36 % 
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Caractéristiques 
de la ligne du prêt 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

taux d’intérêt 2,1 % 1,86 % 1,3 % 1,86 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil 
d’amortissement 

échéance et 
intérêts prioritaires 

échéance et 
intérêts prioritaires 

échéance et 
intérêts prioritaires 

échéance et 
intérêts prioritaires 

condition de 
remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

modalité de révision 
double révisabilité 

normale 
double révisabilité 

normale 
double révisabilité 

normale 
double révisabilité 

normale 

taux de progressivité 
des échéances 

0 % 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des 
intérêts 

équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des 
intérêts 

30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 

 
 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt haut de bilan 

enveloppe 2.0 tranche 2019 

identifiant de la ligne du prêt 5725623 

durée de la période d’amortissement de la ligne du prêt 40 ans 

montant de la ligne du prêt 123 500 € 

commission d'instruction 70 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 0,67 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 0,67 % 

Phase d’amortissement 1 

durée du différé d’amortissement 240 mois 

durée 20 ans 

Index taux fixe 

marge fixe sur index - 

taux d’intérêt 0% 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement amortissement prioritaire 

condition de remboursement anticipé sans indemnité 

modalité de révision sans objet 

taux de progressivité de l’échéance - 

taux de progression de l’amortissement 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 

Phase d’amortissement 2 

durée de la période 20 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,1 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement amortissement prioritaire 
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Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt haut de bilan 

condition de remboursement anticipé volontaire sans indemnité 

modalité de révision simple révisabilité 

taux de progression de l’amortissement 0% 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) -  prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0132 - Lyon 3ème - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) CDC habitat social auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition-amélioration de 61 logements situés 45-47-49 avenue Georges Pompidou - 
Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 14 797 245 € 
souscrit par l’ESH CDC habitat social auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 182067. 

Le prêt, constitué de sept lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition-amélioration de 61 logements 
situés 45‑47‑49 avenue Georges Pompidou à Lyon 3ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 
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Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Complémentaire 
au prêt locatif 

social 
(CPLS) 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier Prêt locatif social 

(PLS) 

enveloppe CPLS 2025 - - - 

identifiant de la ligne 
du prêt 5660967 5660964 5660963 5660962 

montant de la ligne du 
prêt 4 093 213 € 122 988 € 423 348 € 3 017 985 € 

commission 
d'instruction 2 450 € 0 € 0 € 1 810 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,81 % 1,5 % 2,66 % 2,81 % 

taux effectif global de 
la ligne du prêt 2,81 % 1,5 % 2,66 % 2,81 % 

Phase d’amortissement 

durée du différé 
d’amortissement 24 mois - - 24 mois 

durée 40 ans 40 ans 60 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % - 0,2 % 0,96 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 1,5 % 2,66 % 2,81 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance 

prioritaire (intérêts 
différés) 

échéance 
prioritaire (intérêts 

différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance 
prioritaire (intérêts 

différés) 

condition de 
remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

modalité de révision simple révisabilité 
(SR) SR SR SR 

taux de progressivité 
de l’échéance 0 % 0 % 1 % 0 % 

mode de calcul des 
intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des 
intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 

 
 

Caractéristiques de la ligne du prêt PLS foncier 
Prêt locatif à 
usage social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

enveloppe 
PLS 

développement 
durable 2025 

- - 

identifiant de la ligne du prêt 5660961 5660966 5660965 

montant de la ligne du prêt 5 661 971 € 540 712 € 937 028 € 

commission d'instruction 3 390 € 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,66 % 2,3 % 2,66 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,66 % 2,3 % 2,66 % 

Phase d’amortissement 

durée du différé d’amortissement - 24 mois - 

durée 60 ans 40 ans 60 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,96 % 0,6 % 0,96 % 

taux d’intérêt 2,66 % 2,3 % 2,66 % 
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Caractéristiques de la ligne du prêt PLS foncier 
Prêt locatif à 
usage social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance 

prioritaire (intérêts 
différés) 

échéance 
prioritaire (intérêts 

différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé volontaire 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

modalité de révision SR SR SR 

taux de progressivité de l’échéance 1 % 0 % 1 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH CDC habitat social pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH CDC habitat social selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0133 - Lyon 3ème - Garanties d'emprunts accordées à l'office public de l'habitat 
(OPH) Lyon Métropole habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition en vente en état futur d'achèvement (VEFA) de cinq logements situés 21 rue 
Professeur Florence - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances 
et contrôle de gestion 
 

 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 881 868 € 
souscrit par l’OPH Lyon Métropole habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du contrat de prêt n° 184093. 

Le prêt, constitué de sept lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de cinq logements situés 
21 rue Professeur Florence à Lyon 3ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 
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a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) PLS foncier Complémentaire au PLS 

(CPLS) 

enveloppe PLS développement durable 
(DD) 2025 PLSDD 2025 CPLS 2025 

identifiant de la ligne du prêt 5705653 5705652 5705658 

montant de la ligne du prêt 163 898 € 235 057 € 198 968 € 

commission d'instruction 90 € 140 € 110 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,81 % 2,37 % 2,81% 

taux effectif global de la ligne 
du prêt 2,81 % 2,37 % 2,81% 

Phase d’amortissement 

durée du différé 
d’amortissement 12 mois 12 mois 12 mois 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 0,67 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 2,37 % 2,81% 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts 
différés) 

échéance prioritaire (intérêts 
différés) 

échéance prioritaire (intérêts 
différés) 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale double révisabilité normale double révisabilité normale 

taux de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 
 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 

PLUS foncier 
 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

identifiant de la ligne du prêt 5705657 5705656 5705655 5705654 

montant de la ligne du prêt 34 755 € 57 590 € 79 541 € 112 059 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 0 € 0 € 

Phase d’amortissement 

durée du différé 
d’amortissement 12 mois 12 mois 12 mois 12 mois 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,3 % 2,37 % 1,5 % 2,37 % 

taux effectif global de la ligne 
du prêt 2,3 % 2,37 % 1,5 % 2,37 % 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 80 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 0,67 % - 0,2 % 0,67 % 

taux d’intérêt 2,3 % 2,37 % 1,5 % 2,37 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP (J-

40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP (J-

40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP (J-

40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP (J-

40) 
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Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 

PLUS foncier 
 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

modalité de révision double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

taux de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Lyon Métropole habitat pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Lyon Métropole habitat selon les 
modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0134 - Lyon 3ème - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) Immobilière Rhône-Alpes auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
(CDC) - Réhabilitation de 49 logements situés 274 rue André Philip - Délégation Pilotage 
ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 875 459 € 
souscrit par l’ESH Immobilière Rhône-Alpes auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du contrat de prêt n° 183763. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération de réhabilitation de 49 logements situés 
274 rue André Philip à Lyon 3ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 
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Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt à l’amélioration 

enveloppe - 

identifiant de la ligne du prêt 5625750 

montant de la ligne du prêt 875 459 € 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 2,3 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,3 % 

Phase d’amortissement 

durée 25 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,3 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité 

taux de progressivité de l’échéance 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Immobilière Rhône-Alpes pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et L’ESH Immobilière Rhône-Alpes selon les 
modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0135 - Lyon 5ème - Garanties d'emprunts accordées à la société en commandite 
par actions (SCA) Foncière d'Habitat et humanisme auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) - Acquisition-amélioration d'un logement situé 183 rue Joliot Curie - 
Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 40 980 € 
souscrit par la SCA Foncière d’Habitat et humanisme auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et 
aux charges et conditions du contrat de prêt n° 184336. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération d’acquisition-amélioration d’un logement situé 
183 rue Joliot Curie à Lyon 5ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 
 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt locatif aidé d’intégration 

enveloppe - 

identifiant de la ligne du prêt 5705117 

montant de la ligne du prêt 40 980 € 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 1,5 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 1,5 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 

index livret A 

marge fixe sur index - 0,2 % 

taux d’intérêt 1,5 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double limitée 

taux de progressivité de l’échéance 0 % 

taux plancher de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 

 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 
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Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la SCA Foncière d’Habitat et humanisme pour la 
garantie du paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité 
déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la SCA Foncière d’Habitat et humanisme selon 
les modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
N° CP-2026-0136 - Lyon 7ème - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) CDC habitat social auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition en vente en état futur d'achèvement (VEFA) de 53 logements situés 137 rue de 
Gerland - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle 
de gestion 
 

 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 6 252 670 € 
souscrit par l’ESH CDC habitat social auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 182470. 

Le prêt, constitué de quatre lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de 53 logements 
situés 137 rue de Gerland à Lyon 7ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

enveloppe - - - - 

identifiant de la ligne 
du prêt 5704645 5704644 5704647 5704646 

montant de la ligne 
du prêt 729 280 € 959 678 € 2 393 115 € 2 170 597 € 

commission 
d'instruction 0 € 0 € 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 1,5 % 2,05 % 2,3 % 2,05 % 

taux effectif global 
de la ligne du prêt 1,5 % 2,05 % 2,3 % 2,05 % 

Phase d’amortissement 

durée du différé 
d’amortissement 

- - 24 mois - 
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Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

durée 40 ans 60 ans 40 ans 60 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index -0,2 % 0,35 % 0,6 % 0,35 % 

taux d’intérêt 1,5 % 2,05 % 2,3 % 2,05 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil 
d’amortissement 

échéance 
prioritaire (intérêts 

différés) 

échéance 
prioritaire (intérêts 

différés) 

échéance 
prioritaire (intérêts 

différés) 

échéance 
prioritaire (intérêts 

différés) 

condition de 
remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

modalité de révision 
simple 

révisabilité (SR) 
SR SR SR 

taux de progressivité 
de l’échéance 

0 % 1 % 0 % 1 % 

mode de calcul des 
intérêts 

équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des 
intérêts 

30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 

 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH CDC habitat social pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH CDC habitat social selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0137 - Lyon 7ème - Garanties d'emprunts accordées à la société en commandite 
par action (SCA) Foncière d'Habitat et humanisme auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) - Acquisition-amélioration d'un logement situé 4 rue des Trois Rois - 
Modification de la délibération n° CP-2025-4302 du 26 mai 2025 - Délégation Pilotage ingénierie 
administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Réitère sa garantie à hauteur de 85% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 34 220 € 
souscrit par la SCA Foncière d’Habitat et humanisme auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et 
aux charges et conditions du contrat de prêt n° 183431. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération d’acquisition-amélioration d’un logement situé 4 
rue des Trois Rois à Lyon 7ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 
 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt locatif aidé d’intégration 
(PLAI) 

enveloppe - 

identifiant de la ligne du prêt 5692703 

montant de la ligne du prêt 34 220 € 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 1,3 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 1,3 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 

index livret A 

marge fixe sur index - 0,4 % 

taux d’intérêt 1,3 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double limitée 

taux de progressivité de l’échéance 0 % 

taux plancher de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 

 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 
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Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la SCA Foncière d’Habitat et humanisme pour la 
garantie du paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité 
déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la SCA Foncière d’Habitat et humanisme selon 
les modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0138 - Lyon 7ème - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition en vente en état futur d'achèvement (VEFA) de l'usufruit locatif social (ULS) de cinq 
logements situés 51 rue Saint-Jérôme - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - 
Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 418 696 € 
souscrit par l’ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 184292. 

Le prêt, constitué de deux lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de l’USL de 
cinq logements pour une durée de 13 ans situés 51 rue Saint-Jérôme à Lyon 7ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a)  - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du 
prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) 

Complémentaire au PLS 
(CPLS) 

enveloppe PLSDD 2025 complémentaire au PLS 2025 

identifiant de la ligne du 
prêt 5709139 5709140 

montant de la ligne du prêt 230 283 € 188 413 € 

commission d'instruction 130 € 110 € 

durée de la période annuelle annuelle 

taux de période 2,82 % 2,82 % 

taux effectif global de la 
ligne du prêt 2,82 % 2,82 % 

Phase d’amortissement 

durée 13 ans 13 ans 

index livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 2,81 % 

périodicité annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts prioritaires échéance et intérêts prioritaires 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle sur courbe SWAP 
(J-40) 

indemnité actuarielle sur courbe SWAP 
(J-40) 
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Caractéristiques de la ligne du 
prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) 

Complémentaire au PLS 
(CPLS) 

modalité de révision double révisabilité normale double révisabilité normale 

taux de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

 Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0139 - Lyon 7ème - Garanties d'emprunts accordées à l'association GRIM auprès 
de la Caisse d'épargne Rhône-Alpes (CERA) - Réhabilitation totale des locaux situés 317 rue 
Garibaldi - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle 
de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 000 000 € 
souscrit par l’association GRIM auprès de la CERA, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions de l’offre de prêt. 

L’offre de prêt, constituée d’une ligne, est destinée à financer l’opération de réhabilitation totale des locaux situés 
317 rue Garibaldi à Lyon 7ème. 

La garantie est accordée sous réserve de la signature d’un contrat de prêt aux caractéristiques financières et aux 
charges et conditions de l’offre dans un délai de deux années à compter de la date de la présente délibération. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt. En cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur, un accord de la Métropole devra être préalablement sollicité. 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 
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Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel dans la limite de la quotité garantie. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve le contrat de prêt et la convention de garantie entre la Métropole et l’association GRIM pour la 
garantie du paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité 
déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer le contrat de prêt, objet de la garantie, dans un délai de deux années suivant la date de la 
présente délibération, 

b) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’association GRIM selon les modalités 
précitées, 

c) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0140 - Lyon 7ème - Garanties d'emprunts accordées à la fondation Association 
Rhône-Alpes pour le logement et l'insertion sociale (ARALIS) auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) - Construction neuve d'une résidence sociale de 95 logements située rue 
du Vercors - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et 
contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 5 058 953 € 
souscrit par la fondation ARALIS auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 185563. 

Le prêt, constitué de deux lignes, est destiné à financer l’opération de construction neuve d’une résidence sociale 
de 95 logements située rue du Vercors à Lyon 7ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt Locatif Aidé d’Intégration 
(PLAI) PLAI foncier 

enveloppe RO ANRU* RO ANRU* 

identifiant de la ligne du prêt 5712015 5712016 

montant de la ligne du prêt 4 355 783 € 703 170 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle 

taux de période 1,1 % 1,1 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 1,1 % 1,1 % 

Phase de préfinancement 

durée 24 mois 24 mois 

index livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,4 % - 0,4 % 

taux d’intérêt 1,1 % 1,1 % 

règlement des intérêts paiement en fin de préfinancement paiement en fin de préfinancement 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul exact / 365 exact / 365 



93 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt Locatif Aidé d’Intégration 
(PLAI) PLAI foncier 

Phase d’amortissement 

durée 35 ans 50 ans 

index livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,4 % - 0,4 % 

taux d’intérêt 1,1 % 1,1% 

périodicité annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéances prioritaires (intérêts 
différés) 

échéances prioritaires (intérêts 
différés) 

conditions de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur courbe 
SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur courbe 
SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité double révisabilité 

taux de progressivité de l’échéance - 0,5 % - 0,5 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 

* reconstitution de l'offre (RO) Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU). 
 

b) la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0141 - Lyon 7ème - Garanties d'emprunts accordées à la fondation Association 
Rhône-Alpes pour le logement et l'insertion locale (ARALIS) auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) - Construction neuve d'une pension de famille de 25 logements située rue 
du Vercors - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et 
contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 680 226 € 
souscrit par la fondation ARALIS auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 185560. 

Le prêt, constitué de deux lignes, est destiné à financer l’opération de construction neuve d’une pension de 
famille de 25 logements situés rue du Vercors à Lyon 7ème. 
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La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt locatif aidé d’intégration 
(PLAI) PLAI foncier 

enveloppe RO ANRU * RO ANRU 

identifiant de la ligne du prêt 5712028 5712027 

montant de la ligne du prêt 1 458 580 € 221 646 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle 

taux de période 1,1 % 1,1 % 

taux effectif global de la ligne du 
prêt 1,1 % 1,1 % 

Phase de préfinancement 

durée du préfinancement 24 mois 24 mois 

index de préfinancement livret A livret A 

marge fixe sur index de 
préfinancement - 0,4 % - 0,4 % 

taux d’intérêt de préfinancement 1,1 % 1,1 % 

règlement des intérêts de 
préfinancement paiement en fin de préfinancement paiement en fin de préfinancement 

mode de calcul des intérêts de 
préfinancement équivalent équivalent 

base de calcul de 
préfinancement exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 35 ans 50 ans 

index livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,4 % - 0,4 % 

taux d’intérêt 1,1 % 1,1 % 

périodicité annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéances prioritaires (intérêts différés) échéances prioritaires (intérêts différés) 

conditions de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle sur courbe Swap 
(J‑40) 

indemnité actuarielle sur courbe Swap 
(J‑40) 

modalité de révision double révisabilité (DR) DR 

taux de progressivité de 
l’échéance - 0,5% - 0,5% 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 
 

* reconstitution de l'offre (RO) Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 
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Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0142 - Lyon 7ème - Garanties d'emprunts accordées à la fondation Association 
Rhône-alpes pour le logement et l'insertion locale (ARALIS) auprès de la société par actions 
simplifiée (SAS) Action logement services - Construction neuve d'une résidence sociale et 
d'une pension de famille de 120 logements situées rue du Vercors - Délégation Pilotage 
ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 800 000 € 
souscrit par la fondation ARALIS auprès de la SAS Action logement services, selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions de l’offre de prêt. 

L’offre de prêt, constituée de deux lignes, est destinée à financer l’opération de construction neuve d’une 
résidence sociale et d'une pension de famille de 120 logements situées rue du Vercors à Lyon 7ème. 

La garantie est accordée sous réserve de la signature d’un contrat de prêt aux caractéristiques financières et aux 
charges et conditions de l’offre dans un délai de deux années à compter de la date de la présente délibération. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel dans la limite de la quotité garantie. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve le contrat de prêt et la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS pour la 
garantie du paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité 
déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer le contrat de prêt, objet de la garantie, dans un délai de deux années suivant la date de la 
présente délibération, 

b) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS selon les modalités 
précitées, 
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c) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0143 - Lyon 7ème - Garanties d'emprunts accordées à la société par actions 
simplifiée (SAS) Blandan réalisation auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Aménagement du domaine Blandan dont le Château Lamotte au sein du parc Blandan - 
Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

Donne un accord de principe pour instruire une demande de garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement 
d’un prêt d’un montant de 8 000 000 € souscrit par la SAS Blandan Réalisation auprès de la Banque des 
Territoires, selon les caractéristiques financières, les charges, les conditions de l’offre de prêt à venir et sous 
conditions suspensives de la constitution de groupements d’investisseurs et de financeurs. 

L’offre de prêt à venir, constituée d’une ligne d’emprunt, est destinée à financer la réhabilitation, l’aménagement et 
la valorisation patrimoniale du domaine Blandan dont fait partie le château Lamotte à Lyon 7ème. 

La garantie serait accordée sous réserve de la signature du contrat de prêt aux caractéristiques financières, aux 
charges et conditions de l’offre à venir dans un délai de deux années à compter de la date de la présente 
délibération. 

La garantie serait maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt. En cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur, un accord de la Métropole devrait être préalablement sollicité. 

La garantie porterait sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas 
acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être exigibles 
dans le respect de la quotité de garantie d’emprunt apportée par la collectivité (50 %). 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engagerait à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, sur simple demande du prêteur adressée par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Aucune stipulation ne pourrait faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel dans la limite de la quotité garantie. 

La Métropole s’engagerait pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

 
 
N° CP-2026-0144 - Lyon 8ème - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) CDC habitat social auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition en vente en état futur d'achèvement (VEFA) de 20 logements situés 232 avenue 
Général Frère - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et 
contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 4 958 104 € 
souscrit par l’ESH CDC habitat social auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 181579. 

Le prêt, constitué de trois lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de 20 logements situés 
232 avenue Général Frère à Lyon 8ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 
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Caractéristiques de la ligne  
du prêt 

Complémentaire au prêt  
locatif social (PLS) PLS PLS foncier 

enveloppe 
complémentaire au PLS 

2025 
PLS développement 

durable (DD) 2025 
PLSDD 2025 

identifiant de la ligne du prêt 5696309 5696308 5696307 

montant de la ligne du prêt 1 382 593 € 1 156 729 € 2 418 782 € 

commission d'instruction 820 € 690 € 1450 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

taux effectif global de la 
ligne du prêt 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

Phase d’amortissement 

durée du différé 
d’amortissement 24 mois 24 mois - 

durée 40 ans 40 ans 60 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 1,11 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision simple révisabilité (SR) SR SR 

taux de progressivité de 
l’échéance 0 % 0 % 1 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH CDC habitat social pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH CDC habitat social selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0145 - Lyon 8ème - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) CDC habitat social auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition en vente en l'état futur d'achèvement (VEFA) de 17 logements situés 84 avenue 
Paul Santy - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et 
contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 2 336 621 € 
souscrit par l’ESH CDC habitat social auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 182576. 

Le prêt, constitué de trois lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de 17 logements situés 
84 avenue Paul Santy à Lyon 8ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt 
Complémentaire au 
prêt locatif social 

(CPLS) 
PLS PLS foncier 

enveloppe 
CPLS 
2025 

PLS 
développement 

durable (DD) 2025 

PLSDD 
2025 

identifiant de la ligne du prêt 5706705 5705961 5705960 

montant de la ligne du prêt 693 319 
€ 

515 546 
€ 

1 127 
756 € 

commission d'instruction 410 € 300 € 670 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

Phase d’amortissement 

durée du différé d’amortissement 12 mois 12 mois - 

durée 40 ans 40 ans 60 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 1,11 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

modalité de révision 
simple révisabilité 

(SR) SR SR 

taux de progressivité de l’échéance 0 % 0 % 1 % 

mode de calcul des intérêts 
équivale

nt 
équivale

nt 
équivale

nt 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 
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Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH CDC habitat social pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH CDC habitat social selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0146 - Lyon 8ème - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition en vente en état futur d'achèvement (VEFA) de 24 logements situés 196 avenue 
Paul Santy - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et 
contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 4 750 471 € 
souscrit par l’ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 186376. 

Le prêt, constitué de neuf lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de 24 logements situés 
196 avenue Paul Santy à Lyon 8ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) PLS foncier Complémentaire au PLS 

(CPLS) 

enveloppe PLS développement durable 
(DD) 2026 PLSDD 2026 CPLS 2026 

identifiant de la ligne du 
prêt 5721693 5721692 5721698 

montant de la ligne du prêt 1 014 877 € 1 604 948 € 1 334 658 € 

commission d'instruction 600 € 960 € 800 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,61 % 2,46 % 2,61 % 

taux effectif global de la 
ligne du prêt 2,61 % 2,46 % 2,61 % 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 0,96 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,61 % 2,46 % 2,61 % 
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Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) PLS foncier Complémentaire au PLS 

(CPLS) 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

condition de 
remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale double révisabilité normale double révisabilité normale 

taux de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 
 

Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

identifiant de la ligne du 
prêt 5721697 5721696   5723041   5725080 

montant de la ligne du 
prêt 315 520 € 297 937 € 13 370 € 14 460 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,1 % 2,46 % 1,3 % 2,46 % 

taux effectif global de la 
ligne du prêt 2,1 % 2,46 % 1,3 % 2,46 % 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 80 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 0,96 % - 0,2 % 0,96 % 

taux d’intérêt 2,1 % 2,46 % 1,3 % 2,46 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

condition de 
remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

modalité de révision double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

double révisabilité 
normale 

taux de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des 
intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des 
intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 

 
 

Caractéristiques de la ligne du prêt PLAI PLAI foncier 

enveloppe RO ANRU * RO ANRU 

identifiant de la ligne du prêt 5721909 5721910 

montant de la ligne du prêt 74 324 € 80 377 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle 

taux de période 1,1 % 2,46 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 1,1 % 2,46 % 

durée 40 ans 80 ans 

index livret A livret A 
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Caractéristiques de la ligne du prêt PLAI PLAI foncier 

marge fixe sur index - 0,4 % 0,96 % 

taux d’intérêt 1,1 % 2,46 % 

périodicité annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts prioritaires échéance et intérêts prioritaires 

condition de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur courbe 
SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur courbe 
SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale double révisabilité normale 

taux de progressivité des échéances 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 

* reconstitution de l'offre (RO) Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0147 - Lyon 9ème - Garanties d'emprunts accordées à la société en commandite 
par action (SCA) Foncière d'Habitat et humanisme auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) - Acquisition-amélioration d'un logement situé 3 rue de Montribloud - 
Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 69 058 € 
souscrit par la SCA Foncière d’Habitat et humanisme auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et 
aux charges et conditions du contrat de prêt n° 184121. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération d’acquisition-amélioration d’un logement situé 
3 rue Montribloud à Lyon 9ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 
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Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt locatif aidé d’intégration 

enveloppe - 

identifiant de la ligne du prêt 5697041 

montant de la ligne du prêt 69 058 € 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 1,5 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 1,5 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 

index livret A 

marge fixe sur index - 0,2 % 

taux d’intérêt 1,5 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double limitée 

taux de progressivité de l’échéance 0 % 

taux plancher de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 

 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la SCA Foncière d’Habitat et humanisme pour la 
garantie du paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité 
déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la SCA Foncière d’Habitat et humanisme selon 
les modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0148 - Lyon 9ème - Garanties d'emprunts accordées à la fondation Association 
Rhône-Alpes pour le logement et l'insertion locale (ARALIS) auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) - Construction neuve d'une résidence sociale de 66 logements située 106 
rue Marietton - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et 
contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 3 873 545 € 
souscrit par la fondation ARALIS auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 182740. 

Le prêt, constitué de deux lignes, est destiné à financer l’opération de construction neuve d’une résidence sociale 
de 66 logements située 106 rue Marietton à Lyon 9ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt 
Prêt locatif aidé d’Intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

enveloppe - - 

identifiant de la ligne du prêt 5642371 5642372 

montant de la ligne du prêt 3 318 340 € 555 205 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle 

taux de période 1,3 % 1,3 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 1,3 % 1,3 % 

Phase de préfinancement 

durée 24 mois 24 mois 

index livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,4 % - 0,4 % 

taux d’intérêt 1,3 % 1,3 % 

règlement des intérêts 
paiement en fin de 

préfinancement paiement en fin de préfinancement 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 35 ans 50 ans 

index livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,4% - 0,4% 

taux d’intérêt 1,3% 1,3% 
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Caractéristiques de la ligne du prêt 
Prêt locatif aidé d’Intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

périodicité annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéances prioritaires 

(intérêts différés) 
échéances prioritaires 

(intérêts différés) 

conditions de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur courbe 
Swap (J-40) 

indemnité actuarielle sur courbe 
Swap (J-40) 

modalité de révision double révisabilité (DR) DR 

taux de progressivité de l’échéance - 0,5% - 0,5% 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 

 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0149 - Lyon 9ème - Garanties d'emprunts accordées à la fondation Association 
Rhône-Alpes pour le logement et l'insertion sociale (ARALIS) auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) - Construction neuve d'une pension de famille de 26 logements située 106 
rue Marietton - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et 
contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 2 127 810 € 
souscrit par la fondation ARALIS auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 182754. 

Le prêt, constitué de deux lignes, est destiné à financer l’opération de construction neuve d’une pension de 
famille de 26 logements située 106 rue Marietton à Lyon 9ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 
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a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit  

 

Caractéristiques de la ligne du prêt 
Prêt locatif aidé d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

enveloppe - - 

identifiant de la ligne du prêt 5642353 5642352 

montant de la ligne du prêt 1 883 981 € 243 829 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle 

taux de période 1,3 % 1,3 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 1,3 % 1,3 % 

Phase de préfinancement 

durée 24 mois 24 mois 

index livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,4 % - 0,4 % 

taux d’intérêt 1,3 % 1,3 % 

règlement des intérêts 
paiement en fin de 

préfinancement 
paiement en fin de 

préfinancement 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 35 ans 50 ans 

index livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,4 % - 0,4 % 

taux d’intérêt 1,3 % 1,3 % 

périodicité annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéances prioritaires 

(intérêts différés) 
échéances prioritaires 

(intérêts différés) 

conditions de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle 
sur courbe Swap (J-40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe Swap (J-40) 

modalité de révision double révisabilité double révisabilité 

taux de progressivité de l’échéance - 0,5 % - 0,5 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 

 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 
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Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité determinée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 

N° CP-2026-0150 - Lyon 9ème - Garanties d'emprunts accordées à la fondation Association 
Rhône-Alpes pour le logement et l'insertion sociale (ARALIS) auprès d'Action logement 
services (ALS) - Construction neuve d'une résidence sociale et d'une pension de famille de 
92 logements situées 106 rue Marietton - Délégation Pilotage ingénierie administrative et 
financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 525 000 € 
souscrit par la fondation ARALIS auprès d’ALS, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 
de l’offre de prêt. 

L’offre de prêt, constituée d’une ligne, est destinée à financer l’opération de construction neuve d’une résidence 
sociale et une pension de famille de 92 logements situées 106 rue Marietton à Lyon 9ème. 

La garantie est accordée sous réserve de la signature d’un contrat de prêt aux caractéristiques financières et aux 
charges et conditions de l’offre dans un délai de deux années à compter de la date de la présente délibération. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat, se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel dans la limite de la quotité garantie. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve le contrat de prêt et la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS pour la 
garantie du paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité 
déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer le contrat de prêt, objet de la garantie, dans un délai de deux années suivant la date de la 
présente délibération, 

b) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS selon les modalités 
précitées, 

c) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0151 - Lyon 9ème - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) Immobilière Rhône-Alpes auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
(CDC) - Acquisition-amélioration de sept logements situés 11 rue Marietton - Modification de la 
délibération du Conseil n° 2025-3111 du 17 novembre 2025 - Délégation Pilotage ingénierie 
administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Réitère sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 610 382 € 
souscrit par l’ESH Immobilière Rhône-Alpes auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du contrat de prêt n° 187800. 

Le prêt, constitué de trois lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition-amélioration de sept logements 
situés 11 rue Marietton à Lyon 9ème. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt 
Complémentaire au 

prêt locatif social 
(CPLS) 

PLS PLS foncier 

enveloppe CPLS 2026 
PLS développement 

durable (DD) 2026 
PLSDD 2026 

identifiant de la ligne du prêt 5731471 5731470 5731469 

montant de la ligne du prêt 733 304 € 275 162 € 601 916 € 

commission d'instruction 430 € 160 € 360 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,61 % 2,61 % 2,61 % 

taux effectif global de la ligne du 
prêt 2,61 % 2,61 % 2,61 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 40 ans 60 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 1,11 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,61 % 2,61 % 2,61 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP (J-

40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP (J-

40) 

modalité de révision 
double révisabilité 

(DR) DR DR 

taux de progressivité de 
l’échéance 

- 0,5 % - 0,5 % - 0,5 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 
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Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Immobilière Rhône-Alpes pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et L’ESH Immobilière Rhône-Alpes selon les 
modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0152 - Mions - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de l'habitat 
(ESH) CDC habitat social auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - Acquisition 
en vente en état futur d'achèvement (VEFA) de 12 logements situés 12 rue de l'Égalité - 
Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 191 860 € 
souscrit par l’ESH CDC habitat social auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 184240. 

Le prêt, constitué de quatre lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de 12 logements 
situés 12 rue de l’Égalité à Mions. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

enveloppe - - - - 

identifiant de la ligne du 
prêt 5691945 5691944 5691947 5691946 

montant de la ligne du 
prêt 162 068 € 184 642 € 490 768 € 354 382 € 

commission 
d'instruction 0 € 0 € 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 1,5 % 2,03 % 2,3 % 2,03 % 

taux effectif global de la 
ligne du prêt 1,5 % 2,03 % 2,3 % 2,03 % 

Phase d’amortissement 

durée du différé 
d’amortissement - - 12 mois - 

durée 40 ans 60 ans 40 ans 60 ans 



109 

Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,2 % 0,33 % 0,6 % 0,33 % 

taux d’intérêt 1,5 % 2,03 % 2,3 % 2,03 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance 

prioritaire (intérêts 
différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

condition de 
remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

modalité de révision simple révisabilité simple révisabilité simple révisabilité simple révisabilité 

taux de progressivité de 
l’échéance 0 % 1 % 0 % 1 % 

mode de calcul des 
intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des 
intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 

 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH CDC habitat social pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH CDC habitat social selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 

N° CP-2026-0153 - Oullins-Pierre-Bénite - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale 
de l'habitat (ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition en vente en état futur d'achèvement (VEFA) de six logements situés 60 rue Henri 
Barbusse - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle 
de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 074 994 € 
souscrit par l’ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 185081. 

Le prêt, constitué de trois lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de six logements situés 
60 rue Henri Barbusse à Oullins-Pierre-Bénite. 
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La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) PLS foncier Complémentaire au PLS 

(CPLS) 

enveloppe PLS développement durable 
(DD) 2026 PLSDD 2026 complémentaire au PLS 2026 

identifiant de la ligne du prêt 5713742 5713741 5713743 

montant de la ligne du prêt 252 940 € 442 644 € 379 410 € 

commission d'instruction 150 € 260 € 220 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,61 % 2,61 % 2,61 % 

taux effectif global de la ligne 
du prêt 2,61 % 2,61 % 2,61 % 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 1,11 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,61 % 2,61 % 2,61 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

échéance et intérêts 
prioritaires 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale double révisabilité normale double révisabilité normale 

taux de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 

 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

 



111 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0154 - Oullins-Pierre-Bénite - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale 
de l'habitat (ESH) Société française d'habitations économiques (SFHE) auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations (CDC) - Acquisition-amélioration par bail emphytéotique de huit 
logements situés 4 rue Pierre Sémard - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - 
Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 615 000 € 
souscrit par l’ESH SFHE auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 
contrat de prêt n° 186198. 

Le prêt, constitué de quatre lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition-amélioration par bail 
emphytéotique de huit logements situés 4 rue Pierre Sémard à Oullins-Pierre-Bénite. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

enveloppe - - - - 

identifiant de la ligne 
du prêt 5723295 5723294 5723297 5723296 

montant de la ligne du 
prêt 579 882 € 389 509 € 368 368 € 277 241 € 

commission 
d'instruction 0 € 0 € 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 1,3 % 1,77 % 2,1 % 1,77 % 

taux effectif global de 
la ligne du prêt 1,3 % 1,77 % 2,1 % 1,77 % 

Phase de préfinancement 
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Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

durée 12 mois 12 mois 12 mois 12 mois 

index livret A livret A livret A livret A 

marge sur index - 0,2 % 0,27 % 0,6 % 0,27 % 

taux d’intérêt 1,3 % 1,77 % 2,1 % 1,77 % 

règlement des intérêts capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

mode de calcul des 
intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des 
intérêts exact / 365 exact / 365 exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 80 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,2 %  0,27 % 0,6 % 0,27 % 

taux d’intérêt 1,3 % 1,77 % 2,1 % 1,77 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

condition de 
remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J‑40) 

modalité de révision double révisabilité 
limitée 

double révisabilité 
limitée 

double révisabilité 
limitée 

double révisabilité 
limitée 

taux de progressivité 
de l’échéance 0,5 % 0,5 % 0,5 % 0,5 % 

taux plancher de 
progressivité de 
l’échéance 

0 % 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des 
intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des 
intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 

 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 
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Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH SFHE pour la garantie du paiement des 
intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et L’ESH SFHE selon les modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0155 - Oullins-Pierre-Bénite - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale 
de l'habitat (ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Réhabilitation de deux logements situés 22 rue de la Marne et 9 à 11 rue de Verdun - Délégation 
Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 142 700 € 
souscrit par l’ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 186155. 

Le prêt, constitué de deux lignes, est destiné à financer l’opération de réhabilitation de deux logements situés 
22 rue de la Marne et 9 à 11 rue de Verdun à Oullins-Pierre-Bénite. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 
(PAM) PAM 

enveloppe - éco-prêt 

identifiant de la ligne du prêt 5723339 5723338 

montant de la ligne du prêt 85 200 € 57 500 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle 

taux de période 2,1 % 1,25 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,1 % 1,25 % 

Phase d’amortissement 

durée 25 ans 25 ans 

index livret A livret A 

marge fixe sur index 0,6 % - 0,25 % 

taux d’intérêt 2,1 % 1,25 % 

périodicité annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts prioritaires échéance et intérêts prioritaires 

condition de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur courbe 
SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur courbe 
SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale double révisabilité normale 

taux de progressivité des échéances 0 % 0 % 
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Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 
(PAM) PAM 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0156 - Rillieux-la-Pape - Garanties d'emprunts accordées à la Société d'économie 
mixte de construction de l'Ain (SEMCODA) auprès de la société par actions simplifiées (SAS) 
Action logement services - Réhabilitation de 48 logements situés 12 à 16 rue Auguste Renoir - 
Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 838 152,48 € 
souscrit par la SEMCODA auprès de la SAS Action logement services, selon les caractéristiques financières et 
aux charges et conditions de l’offre de prêt. 

L’offre de prêt, constituée d’une ligne, est destinée à financer l’opération de réhabilitation de 48 logements situés 
12 à 16 rue Auguste Renoir à Rillieux-la-Pape. 

La garantie est accordée sous réserve de la signature d’un contrat de prêt aux caractéristiques financières et aux 
charges et conditions de l’offre dans un délai de deux années à compter de la date de la présente délibération. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 
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Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel dans la limite de la quotité garantie. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve le contrat de prêt et la convention de garantie entre la Métropole et la SEMCODA pour la garantie 
du paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité 
déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer le contrat de prêt, objet de la garantie, dans un délai de deux années suivant la date de la 
présente délibération, 

b) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la SEMCODA selon les modalités précitées, 

c) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0157 - Rillieux-la-Pape - Garanties d'emprunts accordées à la Société d'économie 
mixte de construction de l'Ain (SEMCODA) auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
(CDC) - Réhabilitation de 48 logements situés 12 à 16 rue Auguste Renoir - Délégation Pilotage 
ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 2 233 580 € 
souscrit par la SEMCODA auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 
du contrat de prêt n° 184414. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération de réhabilitation de 48 logements situés 
12 à 16 rue Auguste Renoir à Rillieux-la-Pape. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 

identifiant de la ligne du prêt 5708256 

montant de la ligne du prêt 2 233 580 € 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 2,3 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,3 % 

Phase de préfinancement 

durée 24 mois 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,3 % 

règlement des intérêts capitalisation 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 

Phase d’amortissement 
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Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 

durée 25 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,3 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité limitée 

taux de progressivité des échéances 0 % 

taux plancher de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la SEMCODA pour la garantie du paiement des 
intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la SEMCODA selon les modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0158 - Rillieux-la-Pape - Garanties d'emprunts accordées à la Société d'économie 
mixte de construction de l'Ain (SEMCODA) auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
(CDC) - Réhabilitation de 24 logements situés 2 à 6 rue Auguste Renoir - Délégation Pilotage 
ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 470 910 € 
souscrit par la SEMCODA auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 
du contrat de prêt n° 184808. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération de réhabilitation de 24 logements situés 2 à 6 rue 
Auguste Renoir à Rillieux-la-Pape. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 
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Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 
identifiant de la ligne du prêt 5708248 

montant de la ligne du prêt 1 470 910 € 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 2,1 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,1 % 

Phase de préfinancement 

durée 24 mois 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,1 % 

règlement des intérêts capitalisation 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 25 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,1 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité limitée 

taux de progressivité des échéances 0 % 

taux plancher de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la SEMCODA pour la garantie du paiement des 
intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 
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3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la SEMCODA selon les modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0159 - Rillieux-la-Pape - Garanties d'emprunts accordées à la Société d'économie 
mixte de construction de l'Ain (SEMCODA) auprès de la société par actions simplifiée (SAS) 
Action logement services - Réhabilitation de 24 logements situés 2 à 6 rue Auguste Renoir - 
Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 419 076,24 € 
souscrit par la SEMCODA auprès de la SAS Action logement services, selon les caractéristiques financières et 
aux charges et conditions de l’offre de prêt. 

L’offre de prêt, constituée d’une ligne, est destinée à financer l’opération de réhabilitation de 24 logements situés 
2 à 6 rue Renoir à Rillieux-la-Pape. 

La garantie est accordée sous réserve de la signature du contrat de prêt aux caractéristiques financières et aux 
charges et conditions de l’offre dans un délai de deux ans à compter de la date de la présente délibération. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat, sans modification des caractéristiques financières et de la durée 
du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre emprunteur.   

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel dans la limite de la quotité garantie. 

La Métropole s’engage pendant la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve le contrat de prêt et la convention de garantie entre la Métropole et la SEMCODA pour la garantie 
du paiement des intérêts et du capital de l’emprunt susvisé. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer le contrat de prêt, objet de la garantie, dans un délai de deux ans suivant la date de la 
présente délibération, 

b) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la SEMCODA selon les modalités précitées, 

c) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0160 - Rillieux-la-Pape - Garanties d'emprunts accordées à la Société anonyme 
d'économie mixte de construction de l'Ain (SEMCODA) auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) - Réhabilitation de 72 logements situés 2 à 6 et 12 à 16 rue Auguste 
Renoir - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de 
gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 634 970 € 
souscrit par la SEMCODA auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 
du contrat de prêt n° 184412. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération de réhabilitation de 72 logements situés 2 à 6 et 
12 à 16 rue Auguste Renoir à Rillieux-la-Pape. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation   

identifiant de la ligne du prêt 5708269 

montant de la ligne du prêt 634 970 € 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 2,3 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,3 % 

Phase de préfinancement 

durée 24 mois 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,3 % 

règlement des intérêts capitalisation 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 15 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,3 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité limitée 

taux de progressivité des échéances 0 % 

taux plancher de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
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b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la SEMCODA pour la garantie du paiement des 
intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la SEMCODA selon les modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0161 - Rillieux-la-Pape - Garanties d'emprunts accordées à l'office public de 
l'habitat (OPH) de l'Ain Dynacité auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Réhabilitation de 56 logements situés 5 à 11 rue de Francfort - Délégation Pilotage ingénierie 
administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 515 000 € 
souscrit par l’OPH de l’Ain Dynacité auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 185502. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération de réhabilitation de 56 logements situés 5 à 11 rue 
de Francfort à Rillieux-la-Pape. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a)  - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 

identifiant de la ligne du prêt 5714481 

montant de la ligne du prêt 515 000 € 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 2,1 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,1 % 

Phase d’amortissement 

durée 20 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 
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Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 

taux d’intérêt 2,1 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts prioritaires 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale 

taux de progressivité des échéances - 0,5 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, sur simple demande du prêteur adressée par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH de l’Ain Dynacité pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH de l’Ain Dynacité selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0162 - Saint-Cyr-au-Mont-d'Or - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise 
sociale de l'habitat (ESH) Croix-Rouge habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
(CDC) - Acquisition par transfert de patrimoine de l'EHPAD Domaine de la Chaux situé 25 
chemin de Champlong - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction 
Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 13 015 000 € 
souscrit par l’ESH Croix-Rouge habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 183486. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération d’acquisition par transfert de patrimoine de 
l’EHPAD Domaine de la Chaux situé 25 chemin de Champlong à Saint-Cyr-au-Mont-d’Or. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 
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Caractéristiques de la ligne du prêt 
Prêt transfert de patrimoine  

(PTP) 

enveloppe - 

identifiant de la ligne du prêt 5701122 

montant de la ligne du prêt 13 015 000 € 

commission d'instruction 7 800 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 2,85 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,85 % 

Phase d’amortissement 

durée 30 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 1,15 % 

taux d’intérêt 2,85 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité limitée 

taux de progressivité de l’échéance 0 % 

taux plancher de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Croix-Rouge habitat pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Croix-Rouge habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0163 - Saint-Didier-au-Mont-d'Or - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise 
sociale de l'habitat (ESH) CDC habitat social auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
(CDC) - Acquisition en vente en l'état futur d'achèvement (VEFA) de 17 logements situés 10 
avenue de la République - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction 
Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 941 487 € 
souscrit par l’ESH CDC habitat social auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 184601. 

Le prêt, constitué de quatre lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de 17 logements 
situés 10 avenue de la République à Saint-Didier-au-Mont-d’Or. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

enveloppe - - - - 

identifiant de la ligne 
du prêt 5715376 5715375 5715378 5715377 

montant de la ligne du 
prêt 427 460 € 438 834 € 303 601 € 771 592 € 

commission 
d'instruction 0 € 0 € 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 1,3 % 1,81 % 2,1 % 1,81 % 

taux effectif global de 
la ligne du prêt 1,3 % 1,81 % 2,1 % 1,81 % 

Phase d’amortissement 

durée du différé 
d’amortissement 

12 mois - 12 mois - 

durée 40 ans 60 ans 40 ans 60 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,2 % 0,3 % 0,6 % 0,31 % 

taux d’intérêt 1,3 % 1,81 % 2,1 % 1,81 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance prioritaire 

(intérêts différés) 

échéance 
prioritaire (intérêts 

différés) 

échéance 
prioritaire 

(intérêts différés) 

échéance 
prioritaire 

(intérêts différés) 

condition de 
remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J‑40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

modalité de révision 
simple révisabilité 

(SR) 
SR SR SR 

taux de progressivité 
de l’échéance 

0 % 1 % 0 % 1 % 

mode de calcul des 
intérêts 

équivalent équivalent équivalent équivalent 
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Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

base de calcul des 
intérêts 

30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 

 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH CDC habitat social pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH CDC habitat social selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0164 - Sainte-Foy-lès-Lyon - Garanties d'emprunts accordées à la société en 
commandite par actions (SCA) Foncière d'Habitat et humanisme auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations (CDC) - Acquisition-amélioration d'un logement situé 81 rue du 
Commandant Charcot - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction 
Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 88 044 € 
souscrit par la SCA Foncière d’Habitat et humanisme auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et 
aux charges et conditions du contrat de prêt n° 184344. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération d’acquisition-amélioration d’un logement situé 
81 rue du Commandant Charcot à Sainte-Foy-lès-Lyon. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 
 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt locatif aidé d’intégration 

enveloppe - 

identifiant de la ligne du prêt 5708977 

montant de la ligne du prêt 88 044 € 
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Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt locatif aidé d’intégration 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 1,5 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 1,5 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 

index livret A 

marge fixe sur index - 0,2 % 

taux d’intérêt 1,5 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double limitée 

taux de progressivité de l’échéance 0 % 

taux plancher de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 

 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la SCA Foncière d’Habitat et humanisme pour la 
garantie du paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité 
déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la SCA Foncière d’Habitat et humanisme selon 
les modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0165 - Saint-Fons - Garanties d'emprunts accordées à l'office public de l'habitat 
(OPH) Lyon Métropole habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition en vente en état futur d'achèvement (VEFA) de 36 logements situés 14 rue de la 
République - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et 
contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 5 319 209 € 
souscrit par l’OPH Lyon Métropole habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du contrat de prêt n° 184091. 

Le prêt, constitué de cinq lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de 36 logements situés 
14 rue de la République à Saint-Fons. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a)  - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) PLS foncier Complémentaire au PLS 

(CPLS) 

enveloppe PLS développement 
durable (DD) 2025 PLSDD 2025 C PLS 2025 

identifiant de la ligne du prêt 5706477 5706476 5706480 

montant de la ligne du prêt 533 316 € 385 575 € 361 826 € 

commission d'instruction 310 € 230 € 210 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

taux effectif global de la ligne du 
prêt 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

Phase d’amortissement 

durée du différé 
d’amortissement 12 mois 12 mois 12 mois 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 1,11 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité 
normale double révisabilité normale double révisabilité normale 

taux de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
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Caractéristiques de la ligne du prêt 
Prêt locatif à usage social 

(PLUS) PLUS foncier 

identifiant de la ligne du prêt 5706479 5706478 

montant de la ligne du prêt 2 190 417 € 1 848 075 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 

Phase d’amortissement 

durée du différé d’amortissement 12 mois 12 mois 

durée de la période annuelle annuelle 

taux de période 2,3 % 2,3 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,3 % 2,3 % 

durée 40 ans 80 ans 

index livret A livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 0,6 % 

taux d’intérêt 2,3 % 2,3 % 

périodicité annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance prioritaire  

(intérêts différés) 
échéance prioritaire  

(intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur courbe SWAP 
(J-40) 

indemnité actuarielle sur courbe 
SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale double révisabilité normale 

taux de progressivité des échéances 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Lyon Métropole habitat pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Lyon Métropole habitat selon les 
modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0166 - Saint-Fons - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Réhabilitation de 119 logements situés 1 rue René Fernandez - Délégation Pilotage ingénierie 
administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 3 474 769 € 
souscrit par l’ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 185521. 

Le prêt, constitué de deux lignes, est destiné à financer l’opération de réhabilitation de 119 logements situés 
1 rue René Fernandez à Saint-Fons. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation  
(PAM) 

PAM 

enveloppe - éco-prêt 

identifiant de la ligne du prêt 5720257 5720256 

montant de la ligne du prêt 2 225 269 € 1 249 500 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle 

taux de période 2,1 % 1,25 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,1 % 1,25 % 

Phase d’amortissement 

durée 25 ans 25 ans 

index livret A livret A 

marge fixe sur index 0,6 % - 0,25 % 

taux d’intérêt 2,1 % 1,25 % 

périodicité annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts prioritaires échéance et intérêts prioritaires 

condition de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur courbe 
SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur courbe 
SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale double révisabilité normale 

taux de progressivité des échéances 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 
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Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0167 - Saint-Priest - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition-amélioration de 14 logements situés 100 et 102 avenue Jean Jaurès - Délégation 
Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 

 
DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 2 001 546 € 
souscrit par l’ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 183981. 

Le prêt, constitué de sept lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition-amélioration de 14 logements 
situés 100 et 102 avenue Jean Jaurès à Saint-Priest. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a)  - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

identifiant de la ligne du 
prêt 

5704361 5704360 5704359 5704358 

montant de la ligne du prêt 609 085 € 363 984 € 207 526 € 150 477 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,3 % 2,28 % 1,5 % 2,28 % 

taux effectif global de la 
ligne du prêt 

2,3 % 2,28 % 1,5 % 2,28 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 80 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 0,58 % - 0,2 % 0,58 % 

taux d’intérêt 2,3 % 2,28 % 1,5 % 2,28 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance et 

intérêts prioritaires 
échéance et 

intérêts prioritaires 
échéance et 

intérêts prioritaires 
échéance et 

intérêts prioritaires 
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Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

condition de 
remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité 
actuarielle sur courbe 

SWAP (J-40) 

indemnité 
actuarielle sur courbe 

SWAP (J-40) 

indemnité 
actuarielle sur courbe 

SWAP (J-40) 

indemnité 
actuarielle sur courbe 

SWAP (J-40) 

modalité de révision 
double révisabilité 

normale 
double révisabilité 

normale 
double révisabilité 

normale 
double révisabilité 

normale 

taux de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des 
intérêts 

équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 
 

Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) PLS foncier Complémentaire au PLS 

(CPLS) 

enveloppe 
PLS développement 

durable (DD) 2025 
PLSDD 2025 CPLS 2025 

identifiant de la ligne du 
prêt 

5704357 5704356 5704362 

montant de la ligne du prêt 194 892 € 210 788 € 264 794 € 

commission d'instruction 110 € 120 € 150 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,81 % 2,28 % 2,81 % 

taux effectif global de la 
ligne du prêt 

2,81 % 2,28 % 2,81 % 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 0,58 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 2,28 % 2,81 % 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance et intérêts 

prioritaires 
échéance et intérêts 

prioritaires 
échéance et intérêts 

prioritaires 

condition de 
remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision 
double révisabilité 

normale 
double révisabilité 

normale 
double révisabilité 

normale 

taux de progressivité des 
échéances 

0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des 
intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
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Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) -   prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0168 - Vaulx-en-Velin - Garanties d'emprunts accordées à l'entreprise sociale de 
l'habitat (ESH) Alliade habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Réhabilitation de 262 logements situés 13 à 21 rue Paul Eluard et 3 à 9 rue Voltaire - Délégation 
Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 4 722 323 € 
souscrit par l’ESH Alliade habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 184874. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération de réhabilitation de 262 logements situés 13 à 
21 rue Paul Eluard et 3 à 9 avenue Voltaire à Vaulx-en-Velin. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 

identifiant de la ligne du prêt 5712777 

montant de la ligne du prêt 4 722 323 € 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 2,1 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,1 % 

durée 25 ans 

index livret A 

marge fixe sur index 0,6 % 

taux d’intérêt 2,1 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance et intérêts prioritaires 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale 

taux de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
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b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’ESH Alliade habitat selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0169 - Vénissieux - Garanties d'emprunts accordées à l'office public de l'habitat 
(OPH) Lyon Métropole habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition en vente en état futur d'achèvement (VEFA) de 38 logements situés 71 rue Vaillant 
Couturier - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle 
de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 6 468 076 € 
souscrit par l’OPH Lyon Métropole habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du contrat de prêt n° 184092. 

Le prêt, constitué de trois lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition en VEFA de 38 logements situés 
71 rue Vaillant Couturier à Vénissieux. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) PLS foncier Complémentaire au PLS 

(CPLS) 

enveloppe 
PLS développement 

durable (DD) 2025 
PLSDD 2025 CPLS 2025 

identifiant de la ligne du prêt 5706312 5706310 5706313 

montant de la ligne du prêt 2 282 887 € 2 560 076 € 1 625 113 € 

commission d'instruction 1360 € 1530 € 970 € 

durée de la période annuelle annuelle annuelle 

taux de période 2,81 % 2,81 % 2,81% 

taux effectif global de la 
ligne du prêt 

2,81 % 2,81 % 2,81% 
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Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Prêt locatif social 
(PLS) PLS foncier Complémentaire au PLS 

(CPLS) 

Phase d’amortissement 

durée du différé 
d’amortissement 

12 mois 12 mois 12 mois 

durée 40 ans 80 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 1,11 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 2,81 % 2,81% 

périodicité annuelle annuelle annuelle 

profil d’amortissement 
échéance prioritaire (intérêts 

différés) 
échéance prioritaire (intérêts 

différés) 
échéance prioritaire (intérêts 

différés) 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision double révisabilité normale double révisabilité normale double révisabilité normale 

taux de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Lyon Métropole habitat pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Lyon Métropole habitat selon les 
modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0170 - Vénissieux - Garanties d'emprunts accordées à la société anonyme 
d'économie mixte (SAEM) Adoma auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Réhabilitation de 190 logements situés 5 rue Joannès Vallet - Délégation Pilotage ingénierie 
administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 3 334 550 € 
souscrit par la SAEM Adoma auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 187059. 
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Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération de réhabilitation de 190 logements situés 5 rue 
Joannès Vallet à Vénissieux. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt amélioration et réhabilitation 

enveloppe éco-prêt 

identifiant de la ligne du prêt 5717891 

montant de la ligne du prêt 3 334 550 € 

commission d'instruction 0 € 

durée de la période annuelle 

taux de période 0,75 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 0,75 % 

Phase d’amortissement 

durée 15 ans 

index livret A 

marge fixe sur index - 0,75 % 

taux d’intérêt 0,75 % 

périodicité annuelle 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé volontaire indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40) 

modalité de révision simple révisabilité 

taux de progressivité des échéances 0 % 

taux plancher de progressivité des échéances 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la SAEM Adoma pour la garantie du paiement des 
intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la SAEM Adoma selon les modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0171 - Villeurbanne - Garanties d'emprunts accordées à l'office public de l'habitat 
(OPH) Est Métropole habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition seule de huit logements situés 41 rue Alexandre Boutin - Délégation Pilotage 
ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 747 281 € 
souscrit par l’OPH Est Métropole habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du contrat de prêt n° 182660. 

Le prêt, constitué de sept lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition seule de huit logements situés 
41 rue Alexandre Boutin à Villeurbanne. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Complémentaire 
au prêt locatif 

social 
(CPLS) 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier Prêt locatif social 

(PLS) 

enveloppe CPLS 2025 - - 

PLS 
développement 

durable (DD) 
2025 

identifiant de la ligne du 
prêt 5705554 5705551 5705550 5705549 

montant de la ligne du 
prêt 96 417 € 114 503 € 135 976 € 65 126 € 

commission d'instruction 50 € 0 € 0 € 30 € 

durée de la période trimestrielle trimestrielle trimestrielle trimestrielle 

taux de période 0,7 % 0,37 % 0,54 % 0,7 % 

taux effectif global de la 
ligne du prêt 2,78 % 1,49 % 2,14 % 2,78 % 

Phase de préfinancement 

durée 12 mois 12 mois 12 mois 12 mois 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % - 0,2 % 0,46 % 1,11 % 

taux d'intérêt 2,81 % 1,5 % 2,16 % 2,81 % 

règlement des intérêts capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

mode de calcul des 
intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des 
intérêts exact / 365 exact / 365 exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 40 ans 60 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % - 0,2 % 0,46 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 1,5 % 2,16 % 2,81 % 

périodicité trimestrielle trimestrielle trimestrielle trimestrielle 

profil d’amortissement 
échéance 
prioritaire 

(intérêts différés) 

échéance 
prioritaire 

(intérêts différés) 

échéance 
prioritaire 

(intérêts différés) 

échéance 
prioritaire 

(intérêts différés) 
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Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Complémentaire 
au prêt locatif 

social 
(CPLS) 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier Prêt locatif social 

(PLS) 

condition de 
remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité 
actuarielle sur 

courbe  SWAP 
(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

modalité de révision double limitée 
(DL) DL DL DL 

taux de progressivité de 
l’échéance 0 % 0 % 0 % 0 % 

taux plancher de 
progressivité des 
échéances 

0 % 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des 
intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des 
intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 

 
 

Caractéristiques de la ligne du prêt PLS foncier 
Prêt locatif à 
usage social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

enveloppe PLSDD 2025 - - 

identifiant de la ligne du prêt 5705548 5705553 5705552 

montant de la ligne du prêt 116 416 € 115 840 € 103 003 € 

commission d'instruction 60 € 0 € 0 € 

durée de la période trimestrielle trimestrielle trimestrielle 

taux de période 0,54 % 0,57 % 0,54 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 2,14 % 2,28 % 2,14 % 

Phase de préfinancement 

durée 12 mois 12 mois 12 mois 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,46 % 0,6 % 0,46 % 

taux d'intérêt 2,16 % 2,3 % 2,16 % 

règlement des intérêts capitalisation capitalisation capitalisation 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 60 ans 40 ans 60 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,46 % 0,6 % 0,46 % 

taux d’intérêt 2,16 % 2,3 % 2,16 % 

périodicité trimestrielle trimestrielle trimestrielle 

profil d’amortissement échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance 
prioritaire (intérêts 

différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J-40) 

modalité de révision DL DL DL 

taux de progressivité de l’échéance 0 % 0 % 0 % 

taux plancher de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
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b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Est Métropole habitat pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Est Métropole habitat selon les 
modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0172 - Villeurbanne - Garanties d'emprunts accordées à l'office public de l'habitat 
(OPH) Est Métropole habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition seule de 13 logements situés 133 cours Émile Zola - Délégation Pilotage ingénierie 
administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 754 921 € 
souscrit par l’OPH Est Métropole habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du contrat de prêt n° 182663. 

Le prêt, constitué de sept lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition seule de 13 logements situés 
133 cours Émile Zola à Villeurbanne. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Complémentaire au 
prêt locatif social 

(CPLS) 

Prêt locatif aidé 
d’intégration (PLAI) PLAI foncier PLS 

enveloppe CPLS 2025 -  PLS développement 
durable (DD) 2025 

identifiant de la ligne du 
prêt 5705607 5705604 5705603 5705602 

montant de la ligne du prêt 129 383 € 228 346 € 224 871 € 84 692 € 

commission d'instruction 70 € 0 € 0 € 50 € 

durée de la période trimestrielle trimestrielle trimestrielle trimestrielle 

taux de période 0,7 % 0,37 % 0,54 % 0,7 % 

taux effectif global (TEG) 2,78 % 1,49 % 2,16 % 2,78 % 
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Caractéristiques de la 
ligne du prêt 

Complémentaire au 
prêt locatif social 

(CPLS) 

Prêt locatif aidé 
d’intégration (PLAI) PLAI foncier PLS 

de la ligne du prêt 

Phase de préfinancement 

durée 12 mois 12 mois 12 mois 12 mois 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % - 0,2 % 0,48 % 1,11 % 

taux d'intérêt 2,81 % 1,5 % 2,18 % 2,81 % 

règlement des intérêts capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

mode de calcul des 
intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 exact / 365 exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 40 ans 60 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % - 0,2 % 0,48 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 1,5 % 2,18 % 2,81 % 

périodicité trimestrielle trimestrielle trimestrielle trimestrielle 

profil d’amortissement échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

condition de 
remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J-40) 

modalité de révision double limité (DL) DL DL DL 

taux de progressivité de 
l’échéance 0 % 0 % 0 % 0 % 

taux plancher de 
progressivité des 
échéances 

0 % 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des 
intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 
 

Caractéristiques de la ligne du prêt PLS foncier 
Prêt locatif à usage 

social 
(PLUS) 

PLUS foncier 

enveloppe PLSDD 2025 -  

identifiant de la ligne du prêt 5705601 5705606 5705605 

montant de la ligne du prêt 161 040 € 499 139 € 427 450 € 

commission d'instruction 90 € 0 € 0 € 

durée de la période trimestrielle trimestrielle trimestrielle 

taux de période 0,54 % 0,57 % 0,54 % 

TEG de la ligne du prêt 2,16 % 2,28 % 2,16 % 

Phase de préfinancement 

durée 12 mois 12 mois 12 mois 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,48 % 0,6 % 0,48 % 

taux d'intérêt 2,18 % 2,3 % 2,18 % 

règlement des intérêts capitalisation capitalisation capitalisation 
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Caractéristiques de la ligne du prêt PLS foncier 
Prêt locatif à usage 

social 
(PLUS) 

PLUS foncier 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 60 ans 40 ans 60 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,48 % 0,6 % 0,48 % 

taux d’intérêt 2,18 % 2,3 % 2,18 % 

périodicité trimestrielle trimestrielle trimestrielle 

profil d’amortissement échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J-40) 

modalité de révision DL DL DL 

taux de progressivité de l’échéance 0 % 0 % 0 % 

taux plancher de progressivité des 
échéances 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Est Métropole habitat pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Est Métropole habitat selon les 
modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 

N° CP-2026-0173 - Villeurbanne - Garanties d'emprunts accordées à l'office public de l'habitat 
(OPH) Est Métropole habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition-amélioration de 11 logements situés 129 rue Château Gaillard - Délégation Pilotage 
ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 171 247 € 
souscrit par l’OPH Est Métropole habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du contrat de prêt n° 183049. 
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Le prêt, constitué de sept lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition-amélioration de 11 logements 
situés 129 rue Château Gaillard à Villeurbanne. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt 
Complémentaire au 

prêt 
locatif social (PLS) 

PLS PLS foncier 

enveloppe PLS développement 
durable 2025 - - 

identifiant de la ligne du prêt 5707161 570160 570159 

montant de la ligne du prêt 210 082 € 332 342 € 628 823 € 

commission d'instruction 120 € 190 € 370 € 

durée de la période trimestrielle trimestrielle trimestrielle 

taux de période 0,7 % 0,7 % 0,7 % 

taux effectif global 2,78 % 2,78 % 2,78 % 

Phase de préfinancement 

durée 12 mois 12 mois 12 mois 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 1,11 % 1,11 % 

taux d'intérêt 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

règlement des intérêts capitalisation capitalisation capitalisation 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 40 ans 60 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % 1,11 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 2,81 % 2,81 % 

périodicité trimestrielle trimestrielle trimestrielle 

profil d’amortissement échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

condition de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle 
sur courbe  SWAP 

(J-40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité actuarielle 
sur courbe  SWAP 

(J-40) 

modalité de révision double limitée (DL) DL DL 

taux de progressivité de l’échéance 0 % 0 % 0 % 

taux plancher de progressivité des échéances 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 
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Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Est Métropole habitat pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Est Métropole habitat selon les 
modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0174 - Villeurbanne - Garanties d'emprunts accordées à l'office public de l'habitat 
(OPH) Est Métropole habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Construction de 25 logements situés 15 rue Francia - Délégation Pilotage ingénierie administrative 
et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 2 312 284 € 
souscrit par l’OPH Est Métropole habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du contrat de prêt n° 182590. 

Le prêt, constitué de deux lignes, est destiné à financer l’opération de construction de 25 logements situés 
15 rue Francia à Villeurbanne. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du 
prêt Prêt locatif aidé d’intégration (PLAI) Prêt PLAI foncier 

enveloppe - - 

identifiant de la ligne du prêt 5599459 5599460 

montant de la ligne du prêt 1 841 924 € 470 360 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 

durée de la période trimestrielle trimestrielle 

taux de période 0,32 % 0,32 % 

taux effectif global de la ligne du 
prêt 1,29 % 1,29 % 

Phase de préfinancement 

durée 12 mois 12 mois 

index livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,4 % - 0,4 % 

taux d'intérêt 1,3 % 1,3 % 

règlement des intérêts capitalisation capitalisation 
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Caractéristiques de la ligne du 
prêt Prêt locatif aidé d’intégration (PLAI) Prêt PLAI foncier 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 60 ans 

index livret A livret A 

marge fixe sur index 0,4 % - 0,4 % 

taux d’intérêt 1,3 % 1,3 % 

périodicité trimestrielle trimestrielle 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts différés) échéance prioritaire (intérêts différés) 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle sur courbe 
SWAP 
(J-40) 

indemnité actuarielle sur courbe 
SWAP 

(J-40) 

modalité de révision double limité (DL) DL 

taux de progressivité de l’échéance 0 % 0 % 

taux plancher de progressivité des 
échéances 

0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 

 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Est Métropole habitat pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Est Métropole habitat selon les 
modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0175 - Villeurbanne - Garanties d'emprunts accordées à l'office public de l'habitat 
(OPH) Est Métropole habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Construction de 36 logements situés 12 rue de la Soie - Délégation Pilotage ingénierie 
administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 220 036 € 
souscrit par l’OPH Est Métropole habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du contrat de prêt n° 182673. 

Le prêt, constitué de deux lignes, est destiné à financer l’opération de construction de 36 logements situés 12 rue 
de la Soie à Villeurbanne. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt locatif aidé d’intégration (PLAI) PLAI foncier 

enveloppe - - 

identifiant de la ligne du prêt 5600054 5600053 

montant de la ligne du prêt 870 275 € 228 761 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 

durée de la période trimestrielle trimestrielle 

taux de période 0,32 % 0,32 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 1,29 % 1,29 % 

Phase de préfinancement 

durée 12 mois 12 mois 

index livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,4 % - 0,4 % 

taux d'intérêt 1,3 % 1,3 % 

règlement des intérêts capitalisation capitalisation 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 60 ans 

index livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,4 % - 0,4 % 

taux d’intérêt 1,3 % 1,3 % 

périodicité trimestrielle trimestrielle 

profil d’amortissement 
échéance prioritaire (intérêts 

différés) 
échéance prioritaire (intérêts 

différés) 
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Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt locatif aidé d’intégration (PLAI) PLAI foncier 

condition de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur courbe  
SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur courbe 
SWAP (J-40) 

modalité de révision double limité double limité 

taux de progressivité de l’échéance 0 % 0 % 

taux plancher de progressivité des 
échéances 

0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 

 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Est Métropole habitat pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Est Métropole habitat selon les 
modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0176 - Villeurbanne - Garanties d'emprunts accordées à l'office public de l'habitat 
(OPH) Est Métropole habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) - 
Acquisition seule de 18 logements situés 59 rue Paul Verlaine - Délégation Pilotage ingénierie 
administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 3 040 882 € 
souscrit par l’OPH Est Métropole habitat auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du contrat de prêt n° 182658. 

Le prêt, constitué de sept lignes, est destiné à financer l’opération d’acquisition seule de 18 logements situés 
59 rue Paul Verlaine à Villeurbanne. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 
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Caractéristiques de la ligne 
du prêt 

Complément au prêt 
locatif social 

(CPLS) 

Prêt locatif aidé 
d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier PLS 

enveloppe CPLS 2025 - - PLS (développement 
durable) DD 2025 

identifiant de la ligne du prêt 5705547 5705544 5705543 5705542 

montant de la ligne du prêt 281 222 € 587 140 € 661 442 € 185 683 € 

commission d'instruction 160 € 0 € 0 € 110 € 

durée de la période trimestrielle trimestrielle trimestrielle trimestrielle 

taux de période 0,7 % 0,37 % 0,51 % 0,7 % 

taux effectif global (TEG) de la 
ligne du prêt 2,78 % 1,49 % 2,05 % 2,78 % 

Phase de préfinancement 

durée 12 mois 12 mois 12 mois 12 mois 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % - 0,2 % 0,37 % 1,11 % 

taux d'intérêt 2,81 % 1,5 % 2,07 % 2,81 % 

règlement des intérêts capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 exact / 365 exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 40 ans 40 ans 60 ans 40 ans 

index livret A livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 1,11 % - 0,2 % 0,37 % 1,11 % 

taux d’intérêt 2,81 % 1,5 % 2,07 % 2,81 % 

périodicité trimestrielle trimestrielle trimestrielle trimestrielle 

profil d’amortissement échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

échéance prioritaire 
(intérêts différés) 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

indemnité 
actuarielle sur 
courbe SWAP 

(J-40) 

modalité de révision double limité (DL) DL DL DL 

taux de progressivité de 
l’échéance 0 % 0 % 0 % 0 % 

taux plancher de progressivité 
des échéances 0 % 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 30 / 360 

 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt PLS foncier 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

enveloppe PLSDD 2025 - - 

identifiant de la ligne du prêt 5705541 5705546 5705545 

montant de la ligne du prêt 345 423 € 473 235 € 506 737 € 

commission d'instruction 200 € 0 € 0 € 

durée de la période trimestrielle trimestrielle trimestrielle 

taux de période 0,51 % 0,57 % 0,51 % 

TEG de la ligne du prêt 2,06 % 2,28 % 2,05 % 

Phase de préfinancement 

durée 12 mois 12 mois 12 mois 

index livret A livret A livret A 

146 

Caractéristiques de la ligne 
du prêt PLS foncier 

Prêt locatif à usage 
social 

(PLUS) 
PLUS foncier 

marge fixe sur index 0,37 % 0,6 % 0,37 % 

taux d'intérêt 2,07 % 2,3 % 2,07 % 

règlement des intérêts capitalisation capitalisation capitalisation 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts exact / 365 exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 60 ans 40 ans 50 ans 

index livret A livret A livret A 

marge fixe sur index 0,37 % 0,6 % 0,37% 

taux d’intérêt 2,07 % 2,3 % 2,07 % 

périodicité trimestrielle trimestrielle trimestrielle 

profil d’amortissement échéance prioritaire (intérêts 
différés) 

échéance prioritaire (intérêts 
différés) 

échéance prioritaire (intérêts 
différés) 

condition de remboursement 
anticipé volontaire 

indemnité actuarielle sur 
courbe  SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40) 

indemnité actuarielle sur 
courbe  SWAP (J-40) 

modalité de révision DL DL DL 

taux de progressivité de 
l’échéance 0 % 0 % 0 % 

taux plancher de progressivité 
des échéances 0 % 0 % 0 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent équivalent 

base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Est Métropole habitat pour la garantie du 
paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et l’OPH Est Métropole habitat selon les 
modalités précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0177 - Villeurbanne - Garanties d'emprunts accordées à la fondation Association 
Rhône-Alpes pour le logement et l'insertion locale (ARALIS) auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) - Construction d'une pension de famille de 25 logements située 81 rue 
Pierre Voyant - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et 
contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 907 128 € 
souscrit par la fondation ARALIS auprès de la CDC, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 186049. 

Le prêt, constitué de deux lignes, est destiné à financer l’opération de construction d’une pension de famille de 
25 logements située 81 rue Pierre Voyant à Villeurbanne. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit  

 

Caractéristiques de la ligne du prêt 
Prêt locatif aidé d’intégration 

(PLAI) 
PLAI foncier 

enveloppe RO ANRU* RO ANRU 

identifiant de la ligne du prêt 5715605 5715606 

montant de la ligne du prêt 1 020 143 € 886 985 € 

commission d'instruction 0 € 0 € 

durée de la période annuelle annuelle 

taux de période 1,1 % 1,1 % 

taux effectif global de la ligne du prêt 1,1 % 1,1 % 

Phase de préfinancement 

durée 24 mois 24 mois 

index livret A livret A 

marge fixe sur index - 0,4 % - 0,4 % 

taux d’intérêt 1,1 % 1,1 % 

règlement des intérêts paiement en fin de préfinancement paiement en fin de préfinancement 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calcul exact / 365 exact / 365 

Phase d’amortissement 

durée 35 ans 50 ans 

index Livret A Livret A 

marge fixe sur index - 0,4% - 0,4% 

taux d’intérêt 1,1% 1,1% 

périodicité annuelle annuelle 

profil d’amortissement échéances prioritaires (intérêts différés) échéances prioritaires (intérêts différés) 

conditions de remboursement anticipé 
volontaire 

indemnité actuarielle sur courbe SWAP 
(J-40) 

indemnité actuarielle sur courbe SWAP 
(J-40) 

modalité de révision double révisabilité (DR) DR 

taux de progressivité de l’échéance - 0,5 % - 0,5 % 

mode de calcul des intérêts équivalent équivalent 

base de calculs des intérêts 30 / 360 30 / 360 

*reconstitution de l'offre (RO) Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) 
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b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0178 - Villeurbanne - Garanties d'emprunts accordées à la fondation Association 
Rhône-Alpes pour le logement et l'insertion sociale (ARALIS) auprès d'Action logement 
services (ALS) - Construction neuve d'une pension de famille de 25 logements située 81 rue 
Pierre Voyant - Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et 
contrôle de gestion 
 

DELIBERE 

1° - Accorde sa garantie à hauteur de 85 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 562 500 € 
souscrit par la fondation ARALIS auprès d’ALS, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 
du contrat de prêt n° 1106478. 

Le prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer l’opération de construction neuve d’une pension de famille de 
25 logements située 81 rue Pierre Voyant à Villeurbanne. 

La garantie est maintenue à tout autre contrat se substituant au contrat de prêt précité, sans modification des 
caractéristiques financières et de la durée du prêt, en cas de substitution du co-garant ou de transfert à un autre 
emprunteur. 

Le contrat de prêt, objet de la garantie, est joint au dossier et précise : 

a) - les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt comme suit : 

 

Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt long terme 

identifiant de la ligne du prêt 1106478 

filière du prêt PLAI 

montant de la ligne du prêt 562 500 € 

périodicité de remboursement des intérêts et du capital trimestrielle 

durée totale du prêt (y compris différé) 600 mois 

cout total du prêt 46 238 € 

frais de garantie (évaluation) 0 € 

frais d’assurance 0 € 
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Caractéristiques de la ligne du prêt Prêt long terme 

taux effectif global de la ligne du prêt 0,25 % 

taux de période 0,063 % 

Phase de différé 

durée du différé 180 mois 

modalité du différé capital uniquement 

taux d’intérêt annuel pendant le différé non connu 

modalité de paiement des intérêts en cas de différé total non connu 

Phase d’amortissement 

durée 420 mois 

taux d’intérêt annuel 0,25 % - taux livret A - 210pb 

nature du taux variable 

modalité d’amortissement double révisabilité limitée 

taux d’intérêt plancher (en cas de taux révisable) 0,25 % 
 

b) - la garantie aux conditions suivantes : 

La présente garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. En d’autres termes, seul le capital restant dû et les intérêts peuvent être 
exigibles dans la limite de la quotité garantie. 

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou 
des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Métropole s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, après application du taux de la quotité garantie, sur simple demande du prêteur adressée par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou cautions accordées par la 
Métropole porte, au choix de celle-ci, soit sur la totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par 
l’échéancier contractuel. 

La Métropole s’engage pendant la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 

2° - Approuve la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS pour la garantie du paiement 
des intérêts et du capital des emprunts susvisés. Le montant garanti se limite à la quotité déterminée. 

3° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer la convention de garantie entre la Métropole et la fondation ARALIS selon les modalités 
précitées, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0179 - Plan logement hébergement d'accompagnement et d'inclusion des habitants 
en difficultés (PLAID) 2023-2027 - Attribution de subventions de fonctionnement aux 
associations pour l'année 2026 - Délégation Solidarités, habitat et éducation - Direction Habitat et 
logement 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution de subventions de fonctionnement pour les actions 2026 d’AIO dans le cadre du 
PPGID pour un montant total de 381 500 € au profit des bénéficiaires et selon la répartition figurant en annexe, 

b) - l’attribution de subventions de fonctionnement pour les actions 2026 d’AIO dans le cadre de 
l’insertion des jeunes pour un montant de 138 170 € au profit des bénéficiaires et selon la répartition figurant en 
annexe, 
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c) - l’attribution de subventions de fonctionnement pour les actions en matière d’inclusion par le 
logement en faveur des femmes victimes de violences, des jeunes, de la prévention des expulsions, du maintien 
dans le logement pour un montant de 297 000 € au profit des bénéficiaires et selon la répartition figurant en 
annexe, 

d) - l’attribution de subventions de fonctionnement pour les actions stratégiques et structurantes en 
faveur de l’inclusion par le logement pour un montant de 1 051 340 € au profit des bénéficiaires et selon la 
répartition figurant en annexe, 

e) - l’attribution d’une subvention de fonctionnement pour l’action d’accompagnement vers le logement 
des ménages vulnérables relevant de l’accueil citoyen pour un montant de 25 000 € au profit d’ALYNEA et selon 
la répartition figurant en annexe, 

f) - la convention-type à passer entre la Métropole et les bénéficiaires dans le cadre des actions d'AIO 
et d’inclusion par le logement, définissant, notamment, les conditions d’utilisation de ces subventions, 

g) - la convention à passer entre la Métropole et ALYNEA dans le cadre de la gestion locative adaptée, 
définissant, notamment, les conditions d’utilisation de la subvention, 

h) - l’avenant n° 4 à passer entre la Métropole, l'association Réseau Intermed, Alliade, Batigère Rhône-
Alpes, l’entreprise sociale de l'habitat (ESH) CDC habitat social, l’office public de l’habitat (OPH) Est Métropole 
habitat, l’OPH Grand Lyon habitat, l’association Habitat et humanisme Rhône, l’ESH Immobilière Rhône Alpes - 
3F, l’OPH Lyon Métropole habitat, la Société anonyme de construction de la Ville de Lyon et la Société anonyme 
de construction de la Ville de Vénissieux, à la convention interbailleurs signée en 2021. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et ledit avenant et à prendre toute 
mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 1 893 010 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opérations n° 0P14O5675, n° 0P36O5776, n° 0P14O5639, 
n° 0P14O5824 et n° 0P14O8402. 

 
 
N° CP-2026-0180 - Délégation des aides à la pierre - Bilan 2025 - Avenant aux conventions de 
délégation de compétence et de gestion du parc privé et programme d'actions territorial 2026 - 
Individualisations complémentaires d'autorisation de programme - Évolution des modalités de 
financement - Délégation Solidarités, habitat et éducation - Direction Habitat et logement 
 

DELIBERE 

1° - Approuve, dans le cadre de la délégation de compétence en matière d’aides au logement entre l’État et 
la Métropole : 

a) - les éléments de bilan 2025 pour le parc public et le parc privé, 

b) - l’avenant n° 12 à la convention cadre de délégation 2021-2026 et les objectifs 2026 pour le parc 
public et le parc privé, à passer entre la Métropole et l’État, 

c) - l’avenant n° 6 à la convention de gestion annuelle pour la gestion des aides à l’habitat privé, à 
passer entre la Métropole et l’ANAH, 

d) - le programme d'actions territorial pour l’année 2026, 

e) - les barèmes de subventions d’aides à la pierre droit commun et reconstitution NPNRU et le barème 
loyers accessoires, pour le parc public, figurant à l’état ci-après annexé. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdits avenants et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - Fixe le montant de la programmation des aides à la pierre parc privé 2026 et la programmation des aides à la 
pierre parc public 2026 comme suit : 

a) - aides à la pierre parc privé 2026, pour un montant de 54 482 229 € en dépenses, dont 48 482 229 € 
au titre de l’ANAH et 6 000 000 € au titre des aides Métropole et 48 482 229 € en recettes, 

b) - aides à la pierre parc social 2026, pour un montant de 21 500 000 € en dépenses et 9 842 242 € en 
recettes, 

c) - aides à la pierre parc social NPNRU 2026-2027, pour un montant de 5 741 160 € en dépenses. 
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4° - Décide : 

a) - l’individualisation complémentaire de l’autorisation de programme globale P15 - Logement parc privé 
pour un montant total de 48 482 229 € en dépenses et en recettes, à la charge du budget principal, répartis selon 
l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

-   2 400 000 € en recettes et 2 400 000 € en dépenses en 2026, 
- 14 600 000 € en recettes et 14 600 000 € en dépenses en 2027, 
- 14 600 000 € en recettes et 14 600 000 € en dépenses en 2028, 
- 12 100 000 € en recettes et 12 100 000 € en dépenses en 2029, 
-   4 782 229 € en recettes et 4 782 229 € en dépenses en 2030, 
 

sur l’opération n° 0P15O8411. 

Le montant total de l’autorisation de programme individualisée est donc porté à 163 482 229 € en dépenses et en 
recettes, 

b) - l’individualisation complémentaire de l’autorisation de programme globale P15 - Logement parc privé 
aides propres de la Métropole pour un montant total de 6 000 000 € à la charge du budget principal, répartis selon 
l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

-    300 000 € en dépenses en 2026, 
- 1 800 000 € en dépenses en 2027, 
- 1 800 000 € en dépenses en 2028, 
- 1 500 000 € en dépenses en 2029, 
-    600 000 € en dépenses en 2030, 

 

sur l’opération n° 0P15O8410. 

Le montant total de l’autorisation de programme individualisée est donc porté à 29 000 000 € en dépenses. 

5° - La somme à payer en investissement sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au budget principal - 
exercices 2026 et suivants - chapitre 204. 

6° - La somme à encaisser en investissement sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au budget 
principal - exercices 2026 et suivants - chapitre 13. 

 
 
N° CP-2026-0181 - Bron - Caluire-et-Cuire - Décines-Charpieu - Ecully - Feyzin - Fontaines-sur-
Saône - Givors - Grigny-sur-Rhône - Irigny - La Mulatière - Lyon - Meyzieu - Mions - Neuville-
sur-Saône - Oullins-Pierre-Bénite - Rillieux-la-Pape - Saint-Fons - Saint-Genis-Laval - Saint-
Priest - Vaulx-en-Velin - Vénissieux - Vernaison - Villeurbanne - Contrat de ville métropolitain 
(CVM) - Métropole Quartiers d'été 2026 - Attribution de subventions de fonctionnement pour la 
mise en place d'actions à destination des publics des quartiers prioritaires politique de la ville 
(QPV) et des quartiers populaires métropolitains (QPM) du 22 juin au 30 août 2026 - 2ème 
phase - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction de la politique de la ville et des territoires de 
projet 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - la 2ème phase du dispositif Métropole quartiers d’été 2026, 

b) - l’attribution de subventions de fonctionnement d’un montant total de 229 017 € au profit des 
structures bénéficiaires et selon la répartition figurant à l’état ci-après annexé, 

c) - l’annulation de la subvention de fonctionnement de 2 640 € approuvée par délibération de la 
Commission permanente n° CP-2026-5087 du 16 février 2026 au profit de l’association Le Piano vagabond, 

d) - l’annulation de la subvention de fonctionnement de 1 500 € approuvée par délibération de la 
Commission permanente n° CP-2026-5087 du 16 février 2026 au profit de l’association Enfance heureuse du 
monde. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 229 017 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P17O5777. 
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N° CP-2026-0182 - Bron - Caluire-et-Cuire - Décines-Charpieu - Ecully - Feyzin - Fontaines-sur-
Saône - Givors - Grigny-sur-Rhône - La Mulatière - Lyon - Meyzieu - Neuville-sur-Saône - 
Oullins-Pierre-Bénite - Rillieux-la-Pape - Saint-Fons - Saint-Genis-Laval - Saint-Priest - Vaulx-
en-Velin - Vénissieux - Villeurbanne - Contrat de ville métropolitain - Gestion sociale et urbaine 
de proximité (GSUP) - Conventions de participation financière - Programmation 2026 - 
Délégation Urbanisme et mobilités - Direction de la politique de la ville et des territoires de projet 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - la programmation des actions de GSUP des Communes de Bron, Caluire-et-Cuire, 
Décines‑Charpieu, Écully, Feyzin, Fontaines-sur-Saône, Givors, Grigny-sur-Rhône, La Mulatière, Lyon, Meyzieu, 
Neuville-sur-Saône, Oullins-Pierre-Bénite, sud-ouest lyonnais (Oullins-Pierre-Bénite, Saint-Genis-Laval, 
La Mulatière, Vernaison), Rillieux-la-Pape, Saint-Fons, Saint-Genis-Laval, Saint-Priest, Vaulx‑en-Velin, 
Vénissieux, Villeurbanne pour l'année 2026, pour l’opérateur d’agglomération OPH Lyon Métropole habitat dans 
le cadre du DPT, pour l'ESH Alliade habitat pour l’étude de faisabilité d’un groupement interbailleurs de tranquillité 
résidentielle et pour l’opérateur d’agglomération ABC HLM dans le cadre du centre de ressources pour la qualité 
de vie résidentielle, selon la répartition figurant à l’état ci‑après annexé, 

b) - l’attribution d’une subvention de fonctionnement d’un montant total de 1 485 445 € répartis comme 
suit : 

- pour la programmation sur la Commune de Bron : 

 

.   41 200 € au profit de la Commune de Bron, 

.     7 600 € au profit de l'OPH Lyon Métropole habitat, 

.   20 000 € au profit de la régie Bojast, 

.     2 000 € au profit de la régie Alouettes, 

.     2 000 € au profit de la régie Emery, 

.   13 000 € au profit de la régie de quartier Réussir l'insertion à Bron, 

.     6 000 € au profit de l’association des commerçants Cobra, 

.     4 900 € au profit de Citya Gerimmo, 

.     3 800 € au profit de l'ESH Alliade habitat ; 
 

- pour la programmation sur la Commune de Caluire-et-Cuire : 

 

. 3 500 € au profit de la Commune de Caluire-et-Cuire, 

. 6 500 € au profit de l'OPH Lyon Métropole habitat ; 
 

- pour la programmation sur la Commune de Décines-Charpieu : 

 

.   28 991 € au profit de la Commune de Décines-Charpieu, 

.     5 100 € au profit de l'association Eisenia ; 
 

- pour la programmation sur la Commune d’Ecully : 

 

.   10 000 € au profit de l’Agence Lyon tranquillité médiation (ATLM), 

.     8 000 € au profit du comité de gestion Sources-Perollier ; 
 

- pour la programmation sur la Commune de Feyzin : 

 

.     2 000 € au profit de la Commune de Feyzin ; 
 

- pour la programmation sur la Commune de Fontaines-sur-Saône : 

 

.     6 110 € au profit de la Commune de Fontaines-sur-Saône ; 
 

- pour la programmation sur la Commune de Givors : 

 

.   19 500 € au profit de la Commune de Givors, 

.   10 000 € au profit des Compagnons Bâtisseurs Rhône Alpes, 

.   10 000 € au profit de l'association Eisenia, 

.     6 000 € au profit de la Sauge, 

.     4 000 € au profit de l'OPH Lyon Métropole habitat ; 
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- pour la programmation sur la Commune de Grigny-sur-Rhône : 

 

.     7 000 € au profit de la Commune de Grigny-sur-Rhône ; 
 

- pour la programmation sur la Commune de La Mulatière : 

 

.     4 825 € au profit de la Commune de La Mulatière ; 
 

- pour la programmation sur la Commune de Lyon : 

 

.   15 000 € au profit de la Commune de Lyon, 

.   19 000 € au profit d’AIDEN Chantiers, 

.   22 000 € au profit de l'ESH Alliade habitat, 

. 148 000 € au profit de l’ATLM, 

.     2 000 € au profit de l'association ATD Quart Monde, 

.     5 000 € au profit des centres sociaux Santy-Mermoz, 

.     5 000 € au profit de l'association Janus, 

.   10 000 € au profit du centre social des États-Unis, 

.   12 145 € au profit de l'association Eisenia, 

.   62 751 € au profit de l'OPH Grand Lyon habitat, 

.     9 000 € au profit d’initiative développement emplois et orientations, 

.   11 000 € au profit de la Légumerie, 

.   13 400 € au profit de la régie de quartier 124 services, 

.   20 200 € au profit de la régie de quartier Eurêqua, 

.     3 000 € au profit du Mouvement pour une alternative non-violente Lyon, 

.   22 000 € au profit de Cité-Musée Tony Garnier, 

.   15 000 € au profit de Vers un réseau d'achats en commun (VRAC), 

.     3 000 € au profit de la Maison des jeunes et de la culture (MJC) Laennec Mermoz, 

.   13 750 € au profit de la MJC Monplaisir, 

.     4 000 € au profit de l'association Robins des villes, 

.     6 500 € au profit de Santy Plaine Actions ; 
 

- pour la programmation sur la Commune de Meyzieu : 

 

.     8 000 € au profit de la Commune de Meyzieu, 

.     3 000 € au profit de l'OPH Lyon Métropole habitat, 

.     5 250 € au profit de l'OPH Grand Lyon habitat, 

.     2 115 € au profit de l’Union des syndicats libres des Plantées ; 
 

- pour la programmation sur la Commune de Neuville-sur-Saône : 

 

.      4 000 € au profit de la Commune de Neuville-sur-Saône ; 
 

- pour la programmation sur la Commune d'Oullins-Pierre Bénite : 

 

.      4 000 € au profit de la Commune d'Oullins-Pierre Bénite, 

.      6 500 € au profit de l'OPH Lyon Métropole habitat ; 
 

- pour la programmation sur les Communes du sud-ouest lyonnais (Oullins-Pierre-Bénite, Saint-Genis-Laval, 
La Mulatière, Vernaison) : 

 
.   30 000 € au profit des Compagnons Bâtisseurs Rhône Alpes ; 

 

- pour la programmation sur la Commune de Rillieux-la-Pape : 

 

.   53 500 € au profit de la Commune de Rillieux-la-Pape, 

.   12 500 € au profit de Dynacité, 

.     7 000 € au profit d’Amir, 

.   23 000 € au profit de Reed, 

.     2 000 € au profit de la société d'économie mixte de construction de l'Ain, 

.     2 000 € au profit de l'ESH Erilia ; 
 

- pour la programmation sur la Commune de Saint-Fons : 

 

.   32 902 € au profit de la Commune de Saint-Fons, 

.     4 600 € au profit des Compagnons Bâtisseurs Rhône Alpes 

.   17 000 € au profit de l'association Espace créateur de solidarités, 

.     5 000 € au profit de l'entreprise à but d'emploi Sfaire ; 
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- pour la programmation sur la Commune de Saint-Genis-Laval : 

 

.     2 500 € au profit de l'OPH Grand Lyon habitat ; 
 

- pour la programmation sur la Commune de Saint-Priest : 

 

.     9 193 € au profit de la Commune de Saint-Priest, 

.     1 500 € au profit du centre social l’Olivier, 

.     5 000 € au profit de VRAC, 

.     8 000 € au profit de l'OPH Est Métropole habitat, 

.   15 000 € au profit de la régie Pautet, 

.     4 000 € au profit de l'association de la Bergerie urbaine, 

.     4 300 € au profit du centre social Louis Braille, 

.     6 000 € au profit de la Fédération des œuvres laïques 69 - pôle enfance famille, 

.     6 000 € au profit de l'espace de vie Le temps d’une pause ; 
 

- pour la programmation sur la Commune de Vaulx-en-Velin : 

 

.   53 000 € au profit de l'ESH Alliade habitat, 

.     5 750 € au profit Dynacité, 

.   15 000 € au profit de l'OPH Grand Lyon habitat, 

.   71 458 € au profit de Multi services à domicile, 

.     5 000 € au profit d’EPI, 

.     7 000 € au profit de l'OPH Est Métropole habitat, 

.   22 700 € au profit de la Commune de Vaulx-en-Velin ; 
 

- pour la programmation sur la Commune de Vénissieux : 

 

.   67 000 € au profit de la Commune de Vénissieux, 

.   25 000 € au profit de l'OPH Grand Lyon habitat, 

.   31 000 € au profit de l'OPH Lyon Métropole habitat, 

.   37 000 € au profit de la société d'économie mixte immobilière locale SACOVIV, 

.   15 000 € au profit des Compagnons Bâtisseurs Rhône Alpes ; 
 

- pour la programmation sur la Commune de Villeurbanne : 

 

.        500 € au profit de l'association AcaRythm, 

.     5 000 € au profit d’Acolea, 

.     8 240 € au profit de l'association Arts et développement, 

.   10 000 € au profit de l'association Le Booster, 

.   16 540 € au profit de l'association Bross’up, 

.   10 000 € au profit du centre d’animation Saint-Jean, 

.   39 000 € au profit de la Confédération syndicale des familles (CSF), 

.     3 000 € au profit de l'association Le Cœur du Tonkin, 

.   13 625 € au profit de l'OPH Est Métropole habitat, 

.     5 000 € au profit de l'OPH Lyon Métropole habitat, 

.     2 000 € au profit de la compagnie Zeotrope ; 
 

- pour le DPT : 

 

.   50 000 € au profit de l'OPH Lyon Métropole habitat ; 
 

- pour l’étude de faisabilité d’un groupement inter-bailleurs de tranquillité résidentielle : 

 

.   5 000 € au profit de l'ESH Alliade habitat ; 
 

- pour le centre de ressources pour la qualité de vie résidentielle : 

 

. 25 000 € au profit de l’opérateur d’agglomération ABC HLM ; 
 

c) - les conventions à passer entre les bénéficiaires et la Métropole définissant, notamment, les 
conditions d’utilisation de cette subvention. 

2° - Autorise la Présidente à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 1 485 445 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget principal - exercices 2026 et suivants - chapitre 65, répartis selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

- 742 723 € en 2026, 
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- 742 722 € en 2027, 
 

sur l’opération n° 0P17O5427. 

 
 
N° CP-2026-0183 - Vénissieux - Nouveau programme national de renouvellement urbain 
(NPNRU) - Quartier prioritaire de la politique de la ville des Minguettes-Clochettes - 
Aménagement des abords du collège Elsa Triolet - Individualisation partielle d'autorisation de 
programme - Délégation Urbanisme et mobilités - Direction de la politique de la ville et des territoires 
de projet 
 

DELIBERE 

1° - Approuve le principe d’aménagement des abords du collège Elsa Triolet dans le cadre du NPNRU 
Minguettes‑Clochettes. 

2° - Décide l’individualisation partielle de l’autorisation de programme globale P17 - Politique de la ville pour un 
montant de 59 959 € en recettes à la charge du budget principal répartis selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

-   9 224 € en 2026, 
- 50 735 € en 2027, 
 

sur l’opération n° 0P17O8418. 

3° - La somme à encaisser en investissement, soit 59 959 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget principal - exercices 2026 et 2027 - chapitre 13. 

 
 
N° CP-2026-0184 - Relations internationales - Attribution de subventions de fonctionnement 
aux associations Goethe Institut Lyon et Nouvel institut franco-chinois pour leurs programmes 
d'actions 2026 - Délégation Développement responsable - Direction Valorisation territoriale et 
relations internationales 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution de subventions de fonctionnement, pour l’année 2026, d'un montant de : 

 

- 10 000 € au profit de l’association Goethe Institut Lyon, 
- 35 000 € au profit de l'association Nouvel institut franco-chinois, 
 

b) - les conventions à passer entre la Métropole et les associations Goethe Institut Lyon et Nouvel institut 
franco-chinois définissant, notamment, les modalités de versement des subventions. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 45 000 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P02O1920. 

 
 
N° CP-2026-0185 - Relations internationales - Attribution d'une subvention de fonctionnement à 
la Fondation innovation et transitions (FIT) pour l'organisation des Entretiens Jacques Cartier 
(EJC) - Édition 2026 - Délégation Développement responsable - Direction Valorisation territoriale et 
relations internationales 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution d’une subvention de fonctionnement d'un montant de 30 000 € au profit de la FIT dans le 
cadre de la préparation et l’organisation des EJC pour l'année 2026, 
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b) - la convention à passer entre la Métropole et la FIT définissant, notamment, les conditions d'utilisation 
de cette subvention et son reversement à l'association CJC. 

2° - Autorise : 

a) - le reversement intégral, par la FIT, de la subvention à l'association CJC, 

b) - la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 30 000 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P02O1920. 

 
 
N° CP-2026-0186 - Coopération décentralisée - Programme Eaurizon 2028 - Année 2026 - 
Attribution de subventions de fonctionnement à la Région Haute Matsiatra à Madagascar, à 
l'École nationale des travaux publics de l'État (ENTPE) et à l'association Service de 
coopération au développement (SCD) - Convention entre la Métropole et la Région Haute 
Matsiatra - Convention à passer entre la Métropole de Lyon et l'association SCD - Délégation 
Transition environnementale et énergétique - Direction Cycle de l'eau 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l'attribution d'une subvention de fonctionnement d'un montant de 441 592 € au profit de la Région 
Haute Matsiatra à Madagascar pour l’année 2026, dans le cadre du programme de coopération décentralisée 
Eaurizon 2028, 

b) - l’attribution d’une subvention de fonctionnement d’un montant de 25 000 € au profit de l’association 
SCD pour l'année 2026, 

c) - l'attribution d'une subvention de fonctionnement d’un montant de 45 000 € à l’ENTPE dans le cadre 
du programme de coopération décentralisée Eaurizon 2028 pour l’année 2026, 

d) - la convention de coopération décentralisée à passer entre la Métropole et la Région Haute Matsiatra, 
définissant, notamment, les conditions d'utilisation de cette subvention, 

e) - la convention de subvention à passer entre la Métropole et l'association SCD, définissant, 
notamment, les conditions d'utilisation de cette subvention. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 511 592 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P02O5852. 

4° - La somme à encaisser en fonctionnement, soit 400 000 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 74 - opération n° 0P02O5852. 

 
 
N° CP-2026-0187 - Contrat de délégation du service public (DSP) du Centre des congrès de la 
Cité internationale de Lyon - Avenant n° 4 - Délégation Pilotage ingénierie administrative et 
financière - Direction Commande publique 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’avenant n° 4 au contrat de DSP du Centre des congrès de la Cité internationale de Lyon. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ledit avenant ainsi que tout acte nécessaire à sa mise en 
œuvre et à prendre toute mesure nécessaire à l'exécution de la présente délibération. 
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N° CP-2026-0188 - Tourisme - Attribution d'une subvention de fonctionnement à l'association 
Club hôtelier lyonnais (CHL) pour son programme d'actions 2026 - Délégation Développement 
responsable - Direction Action et transition économiques 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution d’une subvention de fonctionnement, pour l’année 2026, d’un montant total de 10 000 € 
au profit de l’association CHL au titre de son programme d’actions 2026, 

b) - la convention à passer entre la Métropole et l’association CHL définissant, notamment, les conditions 
d’utilisation de cette subvention. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La dépense de fonctionnement en résultant, soit 10 000 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P04O5797. 

 
 
N° CP-2026-0189 - Protection de l'enfance - Attribution de subventions de fonctionnement aux 
associations Le Mouvement d'action sociale (Le MAS), le Foyer Notre-Dame des sans-abri 
(FNDSA), Habitat et humanisme Rhône, la Fondation Armée du salut et Association lyonnaise 
d'écoute et d'accompagnement (ALYNEA) pour leurs projets d'hébergement pour femmes 
isolées avec enfants de moins de trois ans - Année 2026 - Délégation Solidarités, habitat et 
éducation - Direction Habitat et logement 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution, pour l’année 2026, de subventions de fonctionnement d’un montant total de 6 381 522 € 
pour 13 projets et au profit des cinq associations selon la répartition figurant à l'état ci-après annexé, 

b) - les conventions à passer entre la Métropole, l’État et les associations Le MAS, FNDSA, Habitat et 
humanisme Rhône, Fondation Armée du salut et ALYNEA définissant, notamment, les conditions d’utilisation de 
ces subventions. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l'exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 6 381 522 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget principal - exercices 2026 et 2027 - chapitre 65 répartie selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

- 4 467 065,40 € en 2026, 
- 1 914 456,60 € en 2027, 
 

sur l’opération n° 0P35O5883. 

 
 
N° CP-2026-0190 - Prévention et protection de l'enfance - Renouvellement de la convention 
portant sur les modalités de mise en œuvre de l'action Mon bébé est un champion par le 
réseau périnatal Aurore pour l'année 2026 - Délégation Solidarités, habitat et éducation - Direction 
Santé et PMI 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution d’une subvention de fonctionnement d’un montant de 55 000 € au profit du réseau 
périnatal Aurore dans le cadre de son action Mon bébé est champion pour l’année 2026, 

b) - la convention à passer entre la Métropole et le réseau périnatal Aurore, définissant, notamment, les 
conditions d’utilisation de cette subvention ainsi que les conditions d’octroi d’un mandat de SIEG. 
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2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 55 000 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P32O3581. 

 
 
N° CP-2026-0191 - Prévention et protection de l'enfance - Convention de partenariat avec la 
Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) Rhône-Ain - Mise à 
disposition d'un professionnel de la protection judiciaire de la jeunesse - Délégation Solidarités, 
habitat et éducation - Direction Prévention et protection de l’enfance 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - la participation d’un professionnel de la PJJ aux missions de la CRIP, 

b) - la convention de partenariat à passer entre la Métropole et la Direction Territoriale de la PJJ 
Rhône‑Ain formalisant cette collaboration et ses modalités jusqu’au 31 août 2027, renouvelable deux fois un an. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0192 - Protection de l'enfance - Attribution d'une subvention de fonctionnement à 
l'association Acolea pour son dispositif Logement d'abord ETAPE 22 - Délégation Solidarités, 
habitat et éducation - Direction Prévention et protection de l’enfance 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution d’une subvention de fonctionnement d’un montant de 581 104 € au profit de l’association 
Acolea dans le cadre de la mise en œuvre du projet ETAPE 22 pour l’année 2026, 

b) - la convention à passer entre la Métropole et l’association Acolea définissant, notamment, les 
conditions d’utilisation de cette subvention. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 581 104 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget principal - exercices 2026 et suivants - chapitre 65 - opération n° 0P35O5615. 

 
 
N° CP-2026-0193 - Fonds d'aide aux pupilles de l'État - Attribution d'aides - Délégation 
Solidarités, habitat et éducation - Direction Prévention et protection de l’enfance 
 

DELIBERE 

1° - Approuve l’attribution des aides par le fonds d’aide aux pupilles de l’État pour un montant total de 5 450 € au 
profit des bénéficiaires dont la liste est jointe au dossier. 
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2° - Autorise la Présidente de la Métropole à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération, selon les modalités prévues dans le règlement intérieur du fonds d'aide aux pupilles de l'État. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 5 450 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal - 
exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P35O3509A. 

 
 
N° CP-2026-0194 - Organismes gestionnaires des services et établissements du domaine 
enfance - Pérennisation du paiement aux 12ème des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux (ESSMS) - Convention type avec les organismes gestionnaires des services et 
établissements du domaine enfance pour les années 2026 et suivantes - Délégation Solidarités, 
habitat et éducation - Direction Prévention et protection de l’enfance 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - la pérennisation du paiement au 12ème pour les organismes gestionnaires suivants : ORSAC, Aurore 
et Entraide aux isolés, 

b) - la convention type à passer entre la Métropole et les organismes gestionnaires définissant, 
notamment, les conditions de versement des participations. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer lesdites conventions et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
 
N° CP-2026-0195 - Attribution d'une subvention de fonctionnement à l'association Métropole 
aidante pour son dispositif coordonné d'information et d'accompagnement des aidants - 
Années 2026 à 2028 - Délégation Solidarités, habitat et éducation - PA-PH 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution d’une subvention de fonctionnement d'un montant total de 420 000 € au profit de 
l’association Métropole aidante dans le cadre de l’animation du lieu d’accueil et de la démarche d’animation 
partenariale pour les années 2026 à 2028, 

b) - la convention à passer entre la Métropole et l’association Métropole aidante définissant, notamment, 
les conditions d’utilisation de cette subvention. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 420 000 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget principal - exercices 2026 et suivants - chapitre 65 - opération n° 0P37O3468A, selon l’échéancier 
prévisionnel suivant : 

 

- 150 000 € en 2026, 
- 140 000 € en 2027, 
-   91 000 € en 2028, 
-   39 000 € en 2029. 

 

160 

 
N° CP-2026-0196 - Autonomie - Soutien à la prévention de la perte d'autonomie et aux aidants 
par l'attribution des financements de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA) 
pour 2026 et 2027 - Candidature de la Métropole de Lyon à l'appel à manifestation d'intérêt 2026 
de la CNSA pour le Service public départemental de l'autonomie (SPDA) - Délégation Solidarités, 
habitat et éducation - PA-PH 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - la délégation de gestion des concours pour l’année 2026 d’un montant de 7 502 € au profit du 
groupement Atouts prévention, 

b) - la convention de délégation de gestion à passer entre la Métropole et le groupement Atouts 
prévention, 

c) - l’attribution des subventions CFPPA d’un montant total de 1 994 571 € dont 1 788 391 € en 2026 et 
206 180 € en 2027 au profit des bénéficiaires selon la répartition figurant à l’état ci-après annexé, 

d) - les conventions annuelles et pluriannuelles relatives aux financements attribués dans le cadre de la 
CFPPA à passer entre la Métropole et les structures mentionnées à l’état ci-après annexé définissant, 
notamment, les conditions d’utilisation de ces subventions, 

e) - l’utilisation par la Métropole de crédits d’un montant total de 436 000 € pour mener et coordonner 
des actions de prévention et pour gérer les dispositifs de la commission des financeurs pour l’année 2026, 

f) - la candidature de la Métropole aux appels à manifestation d’intérêt de la CNSA pour la mise en 
œuvre du SPDA et le cadre d’adhésion de cet appel à manifestation d'intérêt. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à : 

a) - signer lesdites conventions et l’acte d’engagement pour les appels à manifestation d'intérêt CNSA 
sur le SPDA, 

b) - prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement : 

a) - pour la CFPPA, soit 2 438 073 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au budget 
principal - exercices 2026 et 2027, selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

- chapitres 65 et 011 - opération n° 0P37O5563A : 

 

. 1 930 893 € en 2026, 

.    206 180 € en 2027 ; 
 

- chapitre 012 - opération n° 0P28O2401 

. 301 000 € en 2026. 

b) - pour l’appel à manifestation d'intérêt de la CNSA sur le SPDA, soit 43 000 €, sera imputée sur les 
crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 012 - opération n° 0P28O2401 et chapitre 011 - 
opération n° 0P37O5841. 

4° - La somme à encaisser en fonctionnement : 

a) - de la CFPPA, soit 2 438 073 € sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au budget principal - 
exercices 2026 et 2027 - chapitre 74 - opération n° 0P37O5563A selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

- 2 231 893 € en 2026, 
-    206 180 € en 2027, 
 

b) - pour l’appel à manifestation d'intérêt de la CNSA sur le SPDA, soit 43 000 €, sera imputée sur les 
crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 74 - opération n° 0P37O5841. 
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N° CP-2026-0197 - Appel à projets - Soutien à la mise en conformité au cahier des charges des 
services autonomie à domicile (SAD) - Attribution de subventions de fonctionnement aux SAD 
bénéficiaires - Convention avec l'association Service de maintien à domicile (SMD) Lyon 
Pentes Presqu'île Plateau - Délégation Solidarités, habitat et éducation - Direction Vie à domicile 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - les résultats de l’appel à projets, 

b) - l’attribution des subventions de fonctionnement d’un montant total de 113 431,74 € au profit des SAD 
bénéficiaires et selon la répartition figurant à l’état ci-après annexé, 

c) - la candidature de l'association SMD Lyon Pentes Presqu'île Plateau en tant que SAD relayeur, 

d) - la convention à passer entre la Métropole, l'ARS et l'association SMD Lyon Pentes Presqu’île 
Plateau. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 113 431,74 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P37O5868. 

4° - La somme à encaisser en fonctionnement au titre de l’appel à projets, soit 90 745,39 €, sera imputée sur les 
crédits inscrits au budget principal - exercice 2026 - chapitre 74 - opération n° 0P37O5868. 

 
 
N° CP-2026-0198 - Centre régional de coordination des dépistages des cancers (CRCDC) 
Auvergne Rhône-Alpes (AuRA) - Attribution d'une subvention de fonctionnement pour son 
programme d'actions 2026 - Délégation Solidarités, habitat et éducation - Direction Santé et PMI 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution d’une subvention de fonctionnement d’un montant de 45 000 € au profit du CRCDC 
AuRA dans le cadre de son action de déploiement d’actions partenariales d’information et de promotion de la 
santé sur le territoire métropolitain, pour l’année 2026, 

b) - la convention à passer entre la Métropole et le CRCDC AuRA définissant, notamment, les conditions 
d’utilisation de cette subvention. 

2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 45 000 €, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
principal - exercice 2026 - chapitre 65 - opération n° 0P03O3890. 

 
 
N° CP-2026-0199 - Lutte contre les nuisances sonores - Attribution d'une subvention de 
fonctionnement à l'association Acoucité pour son programme d'actions - Année 2026 - 
Délégation Transition environnementale et énergétique - Direction Environnement, écologie, énergie 
 

DELIBERE 

1° - Approuve : 

a) - l’attribution d’une subvention de fonctionnement d’un montant de 300 000 € au profit de l’association 
Acoucité dans le cadre de son programme d’actions 2026, 

b) - la convention à passer entre la Métropole et l’association Acoucité définissant, notamment, les 
conditions d’utilisation de cette subvention. 
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2° - Autorise la Présidente de la Métropole à signer ladite convention et à prendre toute mesure nécessaire à 
l'exécution de la présente délibération. 

3° - La somme à payer en fonctionnement, soit 300 000 €, sera imputée sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget principal - exercices 2026 et 2027 - chapitre 65 répartis selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

- 180 000 € en 2026, 
- 120 000 € en 2027, 
 

sur l’opération n° 0P26O2630. 



 Publié le 25 juin 2026





